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compétences, sur «  l’augmentation du coût des matières premières dans les friteries »

Intervenants : Mme la Présidente, M. Hardy, M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et
des Centres de compétences....................................................................................................................................18

P.W. – C.R.I.C. N° 180 (2021-2022) – Mardi 17 mai 2022



Question orale de M. Beugnies à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences, sur «  la gestion des parkings et les commerces en centre-ville »

Intervenants : Mme la Présidente, M. Beugnies, M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de
la Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME
et des Centres de compétences................................................................................................................................19

Question orale de M. Liradelfo à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences, sur «  l’avenir des travailleurs et des sites de Liberty Steel »

Intervenants : Mme la Présidente, M. Liradelfo, M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de
la Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME
et des Centres de compétences................................................................................................................................21

Interpellation de M. Desquesnes à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences, sur «  la gouvernance étonnante de l’invest IMBC »
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COMMISSION DE L’ÉCONOMIE, DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE L’AGRICULTURE

Présidence de Mme Cremasco, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 3 minutes.

Mme la Présidente. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’examen de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un
souhaite-t-il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

INTERPELLATION DE M. ANTOINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

STRATÉGIE WALLONNE POUR ASSURER DE
RÉELLES PERSPECTIVES D’AVENIR À LA

SONACA »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation de M. Antoine à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « la stratégie wallonne pour assurer
de réelles perspectives d’avenir à la SONACA ».

M. Mugemangango et  Mme Laruelle  se  joignent  à
l’interpellation. 

La  parole  est  à  M. Antoine  pour  développer  son
interpellation.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
la situation de la SONACA a fait l’objet de multiples
échanges politiques au sein de notre Parlement depuis
près de 15 ans ; période que nous avons vécue, du reste,
ensemble. 

Rappelons-nous le  recours  à  la  banque Rothschild
pour  susciter  l’entrée  d’un  partenaire  privé  dans  le
capital  de  l’équipementier  aéronautique  et  l’échec
in extremis des négociations avec les industriels belges,
Olivier Goldberg et Laurent Levaux. 

En  juin 2011,  votre  prédécesseur,  M. Marcourt,
malgré  un  accord  de  principe  avec  ceux-ci,  opte
finalement pour une stratégie stand alone. Le capital de
la SONACA restera donc détenu pour 92,6 % dans le
chef de la SRIW et le solde de 7,39 % pour la Société
fédérale de participations et d’investissement. 

En 2017,  la  SONACA frappe  fort  et  rachète  LMI
Aerospace  pour  405,5 millions  d’euros.  LMI  emploie
alors 2 856 personnes dans trois pays : les États-Unis, le
Mexique  et  le  Sri  Lanka.  Ce  rachat  exceptionnel,
reconnaissons-le,  suscite  émoi,  débat,  controverse  et
même vote négatif au sein du conseil d’administration
de la SONACA.

Du  reste,  la  difficile  intégration  de  l’Américaine
LMI en 2017 provoque une perte de 35 millions d’euros
à la SONACA alors que jusqu’alors, elle était même en
boni de plus de 70 millions d’euros.

Les difficultés s’amoncellent pour l’entreprise avec
bien sûr la crise sanitaire, d’une part et la chute du trafic
aérien  qui  s’ensuivra.  À  tel  point  qu’Airbus,  dont  la
SONACA  est  le  fournisseur  unique  pour  les  bords
d’attaque  des  ailes  d’avion,  annonce  mi-2020  une
réduction  drastique  de  ses  productions  et  livraisons
d’avions commerciaux dans les deux prochaines années
avec un recul de 40 %.

Cette  restructuration  entraînera  la  suppression  de
15 000 postes. Pour la SONACA elle-même, on évoque
une réduction de l’activité de 25 %, voire 50 % sur les
dix prochaines années.

En 2020,  vous  annonciez  une  augmentation  de
capital  de 50 millions d’euros et  une répartition 50/50
entre  les  deux  actionnaires  publics  ainsi  qu’une
conversion de prêt existant dans le chef de l’actionnaire
public.

Par ailleurs, des négociations sont engagées avec le
management  de  l’entreprise  et  des  établissements
bancaires pour dégager un prêt pour un volume similaire
de 50 millions d’euros.
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Fin  de  l’année,  vous  avanciez  une  opération  de
recherche  particulièrement  ambitieuse  en  termes
technologiques et de développement durable, à hauteur
de 41,42 millions d’euros, pour couvrir les 18 premiers
mois  de  recherche  en  faveur  d’un  groupe  Safran,
SONACA et Thales.

En  juillet 2021,  vous  répondiez  à  notre  collègue,
M. Clersy en ces termes : « Le groupe SONACA a vu
en 2020 son chiffre d’affaires réduit presque de moitié
par rapport à 2019, passant de 428 millions d’euros par
rapport à 782 millions d’euros ».

L’année 2021 se présente à l’instar de 2020 avec un
chiffre d’affaires prévu de 434 millions d’euros.

L’EBITDA qui était de 85 millions d’euros en 2019
est devenu négatif, moins 11 millions d’euros en 2020 et
ne devrait retrouver un aspect positif qu’au plus tôt en
2021.

L’année 2022 devrait voir un début de redressement
de  volume  avec  un  chiffre  d’affaires  espéré  de
527 millions d’euros, un EBITDA d’une quarantaine de
millions  d’euros  et,  semble-t-il,  pour  la  prochaine
assemblée générale, un bénéfice attendu pour le dernier
exercice de 9 millions d’euros.

Entre-temps,  la  SONACA  a  dû  procéder  à  des
licenciements massifs de 1 500 personnes soit la moitié
de  son  personnel,  aux  États-Unis,  au  Brésil  et  au
Mexique, ainsi que la fermeture de trois usines.

Enfin,  pour  clôturer  ce  tableau  préoccupant,  sa
filiale  SONACA  Aircraft  recherche  un  partenaire
stratégique pour développer de nouveaux projets comme
le  développement  d’un  avion  électrique  près  d’ici,  à
Temploux.

Ici, vous avez agi au moyen d’avances récupérables
et  de  subsides  durant  la  phase  du  développement  du
S200.

C’est l’occasion pour nous, Monsieur le Ministre, de
vous poser quelques questions essentielles et légitimes
pour l’avenir de la société.

Quelle  est  la  stratégie  industrielle  wallonne
poursuivie  en  faveur  de  la  SONACA  afin  de  lui
permettre de retrouver un meilleur équilibre financier et
des  perspectives  plus  stables  dans  les  prochaines
années ?

Comptez-vous  à  l’avenir  agir  avec  les  seuls
actionnaires publics ou en vous associant avec d’autres
groupes  privés,  voire  en  vous  rapprochant  d’autres
structures publiques actives dans l’industrie wallonne ?

Quels sont les moyens financiers totaux engagés ces
dernières années par la Région wallonne en faveur de
l’entreprise ? Avec une question sous-jacente, mais qui
est évidemment essentielle, Monsieur le Ministre : que

nous  a  finalement  rapporté  le  rachat  de  LMI  tant  en
termes  d’opportunité  industrielle  que  d’opportunité
financière ?  Est-ce  bien  le  rôle  d’une  petite  région
comme  la  nôtre  à  l’échelle  internationale  de  se
comporter en actionnaire privé sur un continent qui nous
est étranger,  avec une prise de risques considérable et
qui, malheureusement, s’est avéré inévitable ?

Envisagez-vous, le cas échéant, de vous séparer de
cette entité ? Si oui, dans quelles conditions financières
ou industrielles ?

Pour  appuyer  mon  propos,  Monsieur  le  Ministre,
comment expliquer le départ d’une partie de la direction
générale  alors  que  celle-ci  s’était  mobilisée  et  avait
toujours  défendu  l’opération  LMI  avant  de  quitter  le
navire au moment où les nuages s’amoncelaient ?

Où en êtes-vous dans le financement de la recherche
engagée pour les trois sociétés mentionnées et qui devait
durer 18 mois ? L’échéance est très proche.

Comptez-vous  réintervenir  financièrement  pour
prolonger les travaux de recherche ? Si oui, pour quel
montant ?

Les  prévisions  économiques  que  vous  avanciez  à
notre collègue, M. Clersy en juillet dernier se vérifient-
elles ?

Enfin,  la  SRIW  a-t-elle  trouvé  un  partenaire
stratégique à SONACA Aircraft et progressé ainsi dans
l’électrification de leur avion S200 ?

Pour  conclure,  pour  que  les  choses  soient  claires,
Monsieur le Ministre,  je voudrais rappeler au nom de
mon  groupe  que  la  SONACA  est  une  formidable
entreprise qui mérite toute notre attention parce qu’elle
est  au  carrefour  de  l’innovation,  de  l’économie,  de
l’emploi et de perspectives d’exportation. Elle joue un
facteur déterminant au sein du secteur aéronautique et
particulièrement dans le bassin de Charleroi.

C’est  pour  toutes  ces  raisons  que  nous  sommes
inquiets,  préoccupés,  sans  être  nécessairement
pessimistes,  mais  aujourd’hui,  un  certain  nombre  de
questions  se  posent.  Je  vous  les  ai  transmises.  Un
examen lucide des opérations que nous avons menées
ces  cinq  dernières  années  s’impose  pour  en  tirer  un
certain  nombre  de  conclusions  et  pour  éviter
probablement un certain nombre d’erreurs à l’avenir.

Voilà  autant  de  questions  avec  un  soutien
inconditionnel  à  l’entreprise,  mais  avec  aussi  une
détermination aussi lucide que positive à son égard.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango  qui  a  demandé  à  se  joindre  à
l’interpellation.

M. Mugemangango (PTB). – Monsieur le Ministre,
je  voulais  plutôt  vous  parler  des  travailleurs  de  la
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SONACA.  Sans  ces  travailleurs,  la  SONACA  ne
pourrait pas être le fleuron qu’elle est au niveau de la
Région  wallonne.  Ces  travailleurs  ont  fait  des  efforts
importants  pendant  la  crise sanitaire.  Ils  ont  vraiment
été  mis  à  contribution.  Si  cette  entreprise  peut
s’enorgueillir de l’existence qu’elle a pour le moment,
c’est aussi grâce à ce travail.

Une  revendication  s’est  fait  jour  au  sein  des
travailleurs  et  des  organisations  syndicales.  C’est  la
réduction  du  temps  de  travail  à  32 heures  sur  quatre
jours  par  semaine.  C’est  une  revendication  qui  est
importante  puisque  cela  permet  une  meilleure
répartition  de  la  charge  de  travail  pour  les  personnes
concernées.  Quand on regarde l’ensemble des chiffres
de  2019,  on  voit  que  la  SONACA,  au  niveau  de
Gosselies, dégageait un bénéfice de 69 millions d’euros.
On voit que des moyens ont été mis sur la table par la
Région wallonne dont il reste une partie non utilisée. Il
y aura aussi des moyens qui seront donnés par les fonds
européens.

Les moyens pour mettre en place cette réduction du
temps de travail existent. Ce serait juste de le faire parce
que l’on sait très bien que la qualité de travail de ces
opérateurs  n’a  jamais  été  contestée  et  qu’elle  est
essentielle à la poursuite de l’avenir de cette entreprise.

Comme  acteur  public  au  sein  de  ce  conseil
d’administration,  je  voulais  vous  demander  quel  était
l’accueil  que  vous  allez  donner  à  ces  propositions,  à
cette revendication des travailleurs. 

Deuxièmement et  par rapport à ce qui a été dit par
M. Antoine  sur  LMI  et  par  rapport  au  comportement
parfois  imprudent  qui  a  été  de  mise  dans  le  chef  du
management de la SONACA, de se comporter comme
n’importe quel acteur privé dans le secteur et de prendre
des  risques  inconsidérés.  Je  voulais  aussi  avoir  votre
sentiment par rapport à cela.

En  dernier  lieu,  je  vois  que  l’on  parle  de  la
possibilité  d’intégrer  de  nouveaux  acteurs  dans  le
conseil  d’administration  de  la  SONACA,  avec
notamment des acteurs privés. Pour mon groupe, ce ne
serait  pas  une  bonne  idée  de  le  faire.  On  pense
justement que ce serait une opportunité importante, que
la SONACA, comme entreprise qui est dans les mains
du  public,  puisse  participer,  d’une  manière  ou  d’une
autre,  à  la  transition  écologique  nécessaire  à  notre
Région.  Quand  on  voit  comment  se  passe  la
préoccupation concernant la transition écologique dans
d’autres entreprises, dans d’autres multinationales, il est
évidemment  peu  clair  que  si  l’on  ouvre  massivement
l’actionnariat privé, que l’on puisse aller vers ce type de
transition écologique.

Par exemple, en faisant simplement des recherches
pour cette question-ci, j’ai fait le constat que les études
d’ingénieur pour aéronautique sont les mêmes que les
études d’ingénieur pour développer des éoliennes.

Dans  ce  sens,  des  capacités  peuvent  être  mises  à
contribution pour cette  transition  écologique,  mais  on
aura une garantie seulement si l’acteur public reste à la
manette par rapport à celle-ci.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Laruelle
qui a demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Laruelle (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  je
voudrais rebondir sur ce qui vient d’être dit. M. Antoine
a  refait  un  historique ;  il  aurait  pu  remonter
jusqu’en 2009 où, en tant que ministre de l’Emploi, il
restait  vague  sur  les  pistes  qui  devaient  permettre
d’adoucir  les  conséquences  d’une  restructuration  qui
avait lieu à l’époque. Les crises ne sont pas nouvelles et
personne n’est évidemment devin. 

Contrairement  à  mes  collègues,  je  serai  plus
optimiste sur  l’avenir de la SONACA. C’est  vrai  que
c’est  une  entreprise,  comme d’autres,  et  peut-être  un
secteur encore  plus  touché par  la  crise  du  covid.  Les
pouvoirs publics ont été à leurs côtés, avec le chômage
économique  qui  a  permis  de  maintenir,  au  sein  de
l’entreprise,  la  main-d’œuvre,  les  salariés  et  la  main-
d’œuvre  spécialisée.  Son  CEO,  lui-même,  reconnaît
qu’ils ne sont pas encore au 781 millions de ventes de
2019,  mais  que  la  reprise  est  meilleure  que  prévu  et
qu’ils devraient atteindre ces niveaux aux alentours de
2024-2025. Cela avec un objectif ambitieux qui passera
par  des  acquisitions,  par  une  diversification  vers  la
Défense,  vers  le  spatial,  vers  les  taxis  volants.  Je  ne
serai pas aussi négative que mon collègue sur l’avenir
de la SONACA et sur la place que doit jouer la Région
wallonne via la SRIW à ses côtés. 

Monsieur Antoine, je suis d’accord avec vous quand
vous dites que cette entreprise est un fleuron. Ils sont
présents dans des secteurs liés au spatial, mais pas que.
Ils  ne  travaillent  pas  qu’avec  Airbus,  mais  avec
plusieurs  avionneurs.  Je  vous  rejoins  sur  le  fait  qu’il
s’agit  d’une  entreprise  au  carrefour  d’enjeux  majeurs
pour notre Région, que ce soit en termes d’emploi, de
développements économiques,  d’innovations et  que ce
soit aussi au cœur de notre pays et au cœur de l’Europe
avec des exportations importantes.

On peut ou ne pas aimer le secteur de l’aéronautique
qui  est  un  secteur,  à  titre  personnel,  me  tenant
particulièrement à cœur. C’est un secteur pour lequel je
pense qu’il y a des avancées extraordinaires à réaliser et
notamment pour le spatial. Notre Région est bien située
avec  les  Facultés  de  Gembloux  qui  travaillent  sur
l’alimentation du futur. 

Il y a des raisons – et non relatives à un optimisme
béat, pour lequel je ne suis pas pratiquante, comme vous
le savez – et des pistes intéressantes. 

Monsieur le Ministre, j’ai souhaité me joindre pour
vous poser deux questions. 
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Tout  d’abord,  qu’en  est-il  du  projet  d’innovation
technologique,  les  PIT aéronautiques ?  J’aurais  voulu
que vous nous fassiez un petit état de la question. 

Enfin, le contexte général de l’aérospatial n’est pas,
nous  semble-t-il,  trop  défavorable.  Avez-vous  des
éléments d’analyse ? 

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  – Madame et  Messieurs les  Députés,  je
vous  remercie pour  vos  différentes  interpellations  et
questions. Le dialogue avec le Parlement est nourri et
légitime  à  mes  yeux,  avec  les  questions  que  vous
m’adressez cette semaine.

Je viens de dépasser le cap des 3 500 réponses à des
interpellations,  questions  orales,  questions  écrites  ou
questions urgentes ;  ce qui montre la  densité  de votre
intérêt pour un certain nombre de matières relevant des
compétences  ou  du  domaine  d’intervention  ou  de
décision  de  cette  commission ;  ce  qu’il  me  plaît  de
souligner.

À  l’entame,  il  y  a  une  question  plus  transversale
concernant la réduction du temps de travail : le fait de
pouvoir  venir  à  32 heures  sans  réduction  de
rémunération. Ceci ne correspond pas à ma conviction.

Je suis au contraire favorable au fait que l’on puisse
permettre à celles et ceux des travailleurs ou employés
qui le souhaitent de travailler éventuellement plus avec
un  système  allégé  fiscalement  et  en  termes  de
cotisations  sociales  pour  leur  permettre  de  travailler
certaines  heures  en  plus  en  fonction  de  leur  choix
strictement  personnel,  mais  en  traitant  favorablement
ces  heures,  de  manière  à  répondre  à  la  question  des
pénuries dans certaines situations et de pouvoir prester
certaines heures complémentaires.

Un modèle qui dit que l’on va travailler moins, avoir
la  rémunération  et  de  surcroît,  rester  compétitifs  au
niveau  international  dans  des  domaines  extrêmement
concurrentiels  comme  celui  qui  nous  concerne
aujourd’hui, je n’y crois pas.

En  ce  qui  concerne  plus  transversalement  et
spécifiquement  les  questions  qui  me  sont  adressées
concernant  la  SONACA,  il  s’agit  d’un  acteur
extrêmement  important  dans  notre  écosystème  de
l’aéronautique au niveau wallon. 

Ce  secteur  est  une  « filiation »  indirecte  de  notre
présence historique dans tout ce qui était  métallurgie,
valorisation des métaux, des matériaux, et cetera. C’est
un secteur porteur au niveau régional.

Vous  aurez compris  que  ma réponse  tiendra  aussi
compte de certaines balises en termes de confidentialité
puisque certains éléments doivent être partagés en toute
transparence, il est plus sage d’en taire d’autres et il y en
a  d’autres  qu’il  est  obligatoire  légalement  de  garder
couverts par une certaine confidentialité.

Par ailleurs, le secteur de l’aéronautique a été l’une
des principales victimes économiques des conséquences
de l’épidémie de covid-19, ce qui explique pourquoi la
Belgique,  la  Wallonie,  comme  l’ensemble  des  pays
européens qui ont des activités dans ce secteur ont été
lourdement impactés et ont pris des mesures de soutien
exceptionnelles. Je vous invite à regarder ce qui a été
fait  en  France,  par  exemple,  ainsi  que  dans  d’autres
pays.

Avant  la  pandémie,  la  SONACA a  également  été
confrontée à une autre crise, celle du Boeing 737 Max et
de sa filiale LMI directement impactée aux États-Unis.
Vous m’avez posé des questions à plusieurs reprises à
cet  égard  avec  une  flotte  de  plusieurs  milliards  de
dollars  d’avions  cloués  au  sol,  ainsi  que  des
conséquences  très  lourdes  en  ce  qui  concerne  les
chaînes d’approvisionnement ou de fournitures.

Si  l’entreprise  a  réussi  à  limiter  l’impact  et  les
conséquences de ces crises successives, c’est grâce à un
certain  nombre  d’efforts  importants  qui  ont  été
consentis,  que ce soit  en Belgique, aux États-Unis ou
dans le monde. 

À Gosselies, la SONACA a eu recours au chômage
économique  qui  n’est  pas  sans  impact  pour  les
travailleurs. Je mesure également les efforts que ceux-ci
ont réalisés.

La  SONACA a  utilisé  les  dispositions  actualisées
par le Fédéral de chômage économique pour près de la
moitié  des  effectifs  pendant  cette  période  et  a  pu
maintenir ses 1 419 emplois. C’était crucial.

Par contre, dans ses usines à l’étranger, l’entreprise a
dû  procéder  à  des  licenciements  importants :
1 500 personnes  ont  été  concernées  sur  un  total  de
3 000 personnes pour les différentes implantations aux
USA,  au  Brésil,  au  Mexique,  au  Canada  ou  en
Roumanie.

Plusieurs  fermetures  définitives  de  sites  ont  été
également  décidées,  dont  les  sites  en  Chine  et  trois
usines  aux  USA.  Quand  je  dis  « les »,  cela  concerne
Chine et USA réunis.

Le  Gouvernement  a  effectivement  accordé  un
financement à un programme de recherche ambitieux.

Le programme aéronautique, rebaptisé WINGS, qui
va bien au-delà de la SONACA et qui doit permettre à
nos  entreprises  aéronautiques  de  conserver  leurs
ressources  humaines  spécialisées  –  c’était  absolument
essentiel  comme  priorité  pour  moi  –  et  par  ailleurs,
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d’accélérer  leur  positionnement  de  ces  entreprises,  la
SONACA et d’autres, vers les avions ou les formes de
composante des avions du futur, qui s’inscrivent dans un
trajet progressif vers la neutralité carbone.

Le projet WINGS a terminé sa phase 1, d’une durée
de  18 mois.  Il  était  soutenu  par  un  subside  de
42 millions  d’euros.  Cette  phase  est  en  cours
d’évaluation et  donnera  le  feu  vert  pour  une  seconde
phase  également  de  18 mois  et  d’un  subside  réservé
d’un montant équivalent. 

Les recherches effectuées à ce jour ont débouché sur
de  réelles  avancées  et  offrent  des  perspectives
prometteuses. Je crois pouvoir – il n’est pas dans mes
habitudes d’être laudatif et encore moins autolaudatif –
vous dire que les entreprises du secteur, en ce compris la
communauté  reprenant  également  les  représentants
syndicaux,  ont souligné  le  fait  que  nous  avions
maintenu, avec ce dispositif particulier, une trajectoire
d’activité  et  des  perspectives  pour  le  futur  en  ce  qui
concerne notre secteur.

Sur le  plan des résultats,  comme vous le  releviez,
Monsieur  Antoine,  vous  avez  indiqué  en  juillet 2021,
dans une question à M. Clersy,  que  le  groupe devrait
passer d’un EBITDA négatif de 11 millions d’euros en
2020 à  un  EBITDA positif  d’une  dizaine  de  millions
d’euros  en  2021.  À  ce  moment,  je  répercutais  les
prévisions  établies  par  le  conseil  d’administration  de
l’entreprise.  Ces  prévisions  se  sont  révélées  fiables.
L’EBITDA  du  groupe  a  en  effet  atteint  15 millions
d’euros en 2021, soit la fourchette haute de la prévision.

J’indiquais  également  que  les  prévisions 2022
tablaient sur un EBITDA d’une quarantaine de millions
d’euros.  Après  le  premier  trimestre,  où  en  sommes-
nous ? L’EBITDA pointe à 12 millions d’euros. On se
trouve a priori – avec toutes les incertitudes que nous
avons  encore  aujourd’hui  –  dans  la  trajectoire  telle
qu’elle avait été estimée.

Ce  secteur  est  évidemment  en  rapide  évolution,
conséquence de la reprise de la pandémie en Chine, de
la  guerre  que  livre  la  Russie  en  Ukraine  et  d’autres
paramètres encore. Cela fait que les discussions avec les
grands donneurs d’ordre sont permanentes, tant sur les
quantités que sur les prix. Il faut, vous en conviendrez,
rester prudent dans un environnement aussi instable que
celui  que  nous  connaissons.  Néanmoins,  d’après  les
dirigeants  de  l’entreprise  –  avec  lesquels  je  suis  en
contact directement ou indirectement, de façon régulière
–  l’objectif  de  40 millions  d’euros  d’EBITDA  cette
année 2022 est toujours d’actualité.

J’en  viens  au  sujet  plus  particulier  de  LMI,
l’entreprise  américaine  rachetée  en  2017.  Monsieur
Antoine,  je  ne  sais  pas  si  en  2017,  dans  le
Gouvernement PS-cdH, cette question a été débattue ou
portée  à  l’examen  du  Gouvernement,  s’il  y  a  eu  des
oppositions exprimées ou si au contraire, votre famille

politique,  représentée  au  plus  haut  niveau  au  sein  du
Gouvernement, a approuvé. Je n’ai pas retrouvé de trace
d’une opposition qui aurait été exprimée à l’époque.

L’un des objectifs – raison que je comprends – de ce
rachat était de diversifier le portefeuille de clients de la
SONACA qui était trop dépendant d’Airbus. Le rachat
de LMI avait pour ambition de permettre de conquérir
une part de marché chez Boeing dont les effets positifs
ont  malheureusement  été  retardés,  voire  amoindris,
d’abord à cause des problèmes liés au Boeing 737 Max
que j’ai évoqués et ensuite à cause du covid. Si c’est un
modèle d’Airbus qui avait eu des problèmes, l’opération
de diversification liée à LMI aurait été saluée comme
ayant  été  une  forme  préventive  de  précaution
extrêmement  adéquate  dans  un  contexte  théorique  tel
que celui que j’évoque. Évidemment, ici, c’est Boeing
qui a été confronté à de graves problèmes et cet élément
doit  être  considéré  comme  central  de  l’impact
concernant LMI.

Le  conseil  d’administration  et  le  management  de
l’entreprise  demeurent  cependant  confiants  sur  le  fait
qu’à  moyen  terme,  moyennant un  certain  nombre
d’adaptations,  de  modifications  et  de  décisions
relativement  fortes  qui  ont  été  prises  là-bas,  le
management  reste  confiant  quant  au  fait  que  cette
acquisition pourra exprimer tout son potentiel.

Je  ne  comprends  pas  bien  le  lien  fait  entre
l’opération  LMI et  le  départ  de  l’ancien  CEO ou les
départs à la SONACA. Ce sont des éléments de nature
totalement  différente.  Je  voudrais  saisir  l’opportunité
pour saluer  le  travail  de très  grande qualité  ainsi  que
l’investissement  de  chaque  instant  de  M. Bernard
Delvaux en ce qui concerne le pilotage de la SONACA. 

Je crois que l’on sera d’accord sur le fait que sous
son impulsion et sa décision, le groupe SONACA a été
transformé  pour  devenir  un  acteur  de  dimension
mondiale, largement incontournable dans le domaine du
développement  et  de  la  production  de  structures
d’avions,  tous  clients  confondus :  Boeing,  Airbus,
Bombardier,  Embraer  ou  encore  Dassault.  Cette
dimension  internationale  est  indispensable  pour
pérenniser l’activité et l’emploi sur le site de Gosselies.
L’ancien CEO a quitté l’entreprise après 12 ans, ce qui
est  un bail  plus  que  raisonnable,  si  j’en  crois  ce  que
j’observe dans le monde économique en général pour un
CEO de sa trempe.  Vous me donnez l’occasion de le
remercier encore pour son investissement.
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S’il est vrai que la concomitance de son départ avec
le départ du CFO, à la suite d’une offre qui lui  a été
soumise, aurait pu créer une incertitude, voire amener à
des conclusions qui ne correspondent pas à  la réalité.
Néanmoins,  l’incertitude  quant  au  départ  quasi
concomitant  du  CFO a  pu  être  levée  par  la  réaction
rapide du board qui a mené un processus de recrutement
efficace à mes yeux et évité tout vide de pouvoir avec
l’arrivée d’une équipe de qualité. Je vise ici la nouvelle
équipe, aussi bien CEO que CFO. 

Comme je vous l’ai indiqué, comme tous les pays, la
Belgique et la Wallonie ont soutenu – c’est un choix que
je referais si la question m’était reposée aujourd’hui –
leur  industrie  aéronautique  touchée  par  les
conséquences du covid. C’est ainsi que la SRIW et la
SFPI ont injecté chacune 25 millions d’euros de capital
supplémentaire mi-2020 et  ont  converti  simultanément
un  prêt  préexistant  de  25 millions  d’euros,  montant
global pour les deux investisseurs. Depuis, il n’y a pas
eu  d’intervention  supplémentaire  de  nos  outils
financiers publics d’investissement. 

Par  ailleurs,  en  ce  début 2022,  la  SONACA  a
bénéficié d’un refinancement à hauteur de 290 millions
d’euros  de  ses  dettes  bancaires  existantes.  Cela
démontre  la  confiance  du  consortium  bancaire  à  son
égard. Avant de prendre ses décisions de refinancement
et de prolongement, le consortium bancaire mène toutes
les études que l’on peut bien imaginer.

En ce qui concerne SONACA Aircraft, il est exact
que  la  situation  est  complexe.  La  recherche  d’un
partenaire est toujours en cours parmi d’autres options.
Aujourd’hui,  je  ne  peux  pas  encore  vous  indiquer  si
cette  recherche  d’un  partenaire  pourra  aboutir  ou  si,
malheureusement, ce ne sera pas le cas.

Je terminerai  par votre question sur la stratégie de
l’entreprise.  C’est  vraiment  un  sujet  à  propos  duquel
nous  menons  un  certain  nombre  d’analyses,  de
dialogues et à propos duquel je tente aussi de réfléchir
vraiment en profondeur.

Convenons  que  le  contexte  général  pour
l’aéronautique évolue plutôt favorablement, même avec
tous  les  éléments  d’incertitude  que  je  viens  de
mentionner.  Vous évoquez les déclarations des Russes
en 2020. Aujourd’hui, Airbus annonce des cadences de
production jamais atteintes pour l’A320, même avant le
covid. Cependant, face à des clients finaux en nombre
très  restreint  et  qui  maintiennent  une  pression
permanente sur les prix, sur les quantités, l’effet de taille
est  un  élément  important.  Une  consolidation  est
potentiellement  souhaitable,  notamment dans l’optique
de diversifier, au-delà des clients, les packages produits.

Par ailleurs, la crise covid a démontré, si l’en était
encore besoin, que toutes les sociétés confrontées à des
réductions  de  volumes  ont  fait  porter  les  efforts
majoritairement en dehors du pays où elles avaient leur

headquarter, leur siège central, leur centre de décisions.
Je  ne  doute  pas  que  si,  malheureusement,  nous  nous
étions  trouvés  dans  une  situation  inverse,  SONACA
étant  un  groupe  étranger  avec  des  implantations  en
Belgique,  nous  ayons  subi  ces  restructurations  dans
l’autre sens.

Par  ailleurs,  il  faut  noter  que  les  dispositions  que
nous avons en Belgique restent favorables en termes de
recherches,  d’innovations, de dispositions de chômage
économique,  lorsque  cela  s’avère  malheureusement
nécessaire.

Il  me  semble  également  crucial  de  conserver  le
contrôle de la société. On voit à quel point ce pilotage a
été  déterminant  au  moment  de  prendre  un  certain
nombre de sociétés. 

C’est  en  tenant  compte  de  ces  deux  éléments
notamment  que  nous  devons  réfléchir  à  l’avenir  et
essayer  de  trouver  raisonnablement  –  j’insiste  sur
l’importance  du  terme  « raisonnablement »  –  des
alliances  qui  permettront  de  poursuivre  le
développement de l’activité à Gosselies et de solidifier
le  groupe  dans  une  perspective  de  long  terme  de
disruption à venir en ce qui concerne un certain nombre
d’évolutions  techniques  et  technologiques,  notamment
liées  au  verdissement  des  flottes,  mais  surtout  de
maintien et de croissance de l’emploi.

Je termine sous le regard de Mme la Présidente en
me  joignant  à  celles  et  ceux  d’entre  vous  qui  ont
remercié  l’ensemble  des  équipes  –  travailleurs,
responsables,  chercheurs,  ingénieurs  –  pour  leur
investissement dans cette entreprise qui est, convenons-
en, un fleuron de notre Région.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Je  remercie
M. le Ministre pour ses réponses. J’entends à la fois des
parts de bonnes nouvelles, avec des inquiétudes que je
maintiens et avec des interrogations pour l’avenir, mais
qui font l’objet – je m’en réjouis – d’une évaluation et
d’une recherche de stratégie affinée.

Pour ce qui concerne les bonnes nouvelles, on a la
reconduction du programme de recherches. Je pense que
le  fait  d’avoir  autour  d’un  consortium  aéronautique,
investi  des sommes conséquentes dans un écosystème
fondamental  pour  l’économie  wallonne.  Je  ne  peux
évidemment,  même  depuis  les  bancs  de  l’opposition,
que saluer la décision.

Je constate également qu’il y a un redressement de
la  situation  financière,  c’est  tant  mieux  pour
l’entreprise.  Cela  va  faire  le  lien  avec  ma  remarque
suivante : quel aurait été le résultat si nous n’avions pas
eu cette exposition considérable au rachat de LMI, pour
rappel,  à  hauteur  de  410 millions  d’euros,  dont  nous
avons aujourd’hui perdu la moitié ?
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Pour  ce  troisième  élément,  je  quitte  la  part
d’optimisme,  je  salue  évidemment  le  grand  directeur
que fût  Bernard Delvaux,  mais  je  dois  bien  constater
qu’à son départ, une grande partie de l’équipe est partie,
pas simplement le directeur financier, mais d’autres ont
suivi. Cette équipe avait pourtant porté le projet LMI.
C’est probablement,  dites-vous, une coïncidence après
12 ans. Peut-être, probablement, mais pas certainement. 

Cela  nous  amène  à  une  réflexion  sur  nos
participations et sur le sens que l’on veut y donner. Je
reste  malgré tout  préoccupé,  mais  vous ne l’avez pas
contesté,  du  reste,  pour  SONACA Aircraft  parce  que
c’est  une  aventure  extraordinaire,  prometteuse  si  elle
aboutit.  Encore  faut-il  pouvoir  s’appuyer  sur  un
partenaire  privé  que,  reconnaissons-le,  les  autorités
wallonnes cherchent désespérément à identifier depuis
des mois.

J’en  viens  à  mes  deux  conclusions,  Monsieur  le
Ministre.

Je note la prudence qui a été la vôtre – je salue celle-
ci,  car  si  vous n’en aviez pas  fait  preuve j’aurais  été
déçu – de la nécessité de rechercher des partenaires pour
assurer  un  ancrage  wallon  public  plus  fort.  Certaines
pistes  existent,  vous  les  connaissez.  Elles  me  sont
revenues et méritent peut-être d’être analysées sans que
nous ne perdions la main sur ce terrain.

Ensuite,  je  pense  que  le  Parlement  doit  se
réapproprier le débat de la politique industrielle.  Trop
souvent  ce  n’est  même  pas  le  Gouvernement  –  le
ministre y a d’ailleurs fait allusion –, ce sont les sociétés
dans lesquelles la Région wallonne détient des parts qui
elles-mêmes décident au sein de sociétés dans lesquelles
elles ont des participations.

Certes, les discussions sont techniques, elles relèvent
du niveau de l’expertise, mais, pour des sommes aussi
importantes, je considère que le Parlement doit pouvoir
y être associé. 

Je  veux  rassurer  tout  de  suite  M. le Ministre  qui
s’interrogeait sur ma présence en juin 2017. Je peux lui
dire ce que je faisais à ce moment-là :  je négociais le
renversement de l’alliance à votre profit, ce qui vous a
permis de devenir ministre-président quelques semaines
après, pratiquement simultanément à l’opération LMI. 

Vous reconnaîtrez, Monsieur le Ministre, que notre
niveau de responsabilité ni notre niveau d’information
n’étaient  pas  les  mêmes,  puisque  pendant  deux  ans,
vous  avez  eu  les  commandes  de  la  Wallonie  et
aujourd’hui,  celle  de  l’économie,  de  l’emploi,  de  la
recherche,  et cetera ;  ce  qui  explique  les
3 500 questions. Si vous en vouliez moins, il aurait suffi
de céder quelques compétences à M. Crucke. Je pense
qu’il y aurait eu deux plus heureux.

Mme la Présidente.  –  Je  vous  invite  à  conclure,
Monsieur le Député.

M. Antoine (Les Engagés). – Ma demande est très
simple, Madame la Présidente : pouvoir, le cas échéant à
huis clos, entendre les représentants de la SRIW et de la
SONACA.

Mme la Présidente. – Je vous invite à conclure, car
nous en sommes à quatre minutes et demie. 

M. Antoine (Les Engagés). – Très bien. J’introduis
la motion que je vais déposer et qui est d’entendre,  y
compris à huis clos – c’est vous qui le proposerez ou le
déciderez – à la fois les représentants de la SRIW et de
la SONACA, parce que la question de la stratégie future
est  plus  que  jamais  prégnante.  M. le Ministre  m’a
d’ailleurs  confirmé  l’intérêt  de  cette  question.  Voilà
donc  la  demande  qui  est  la  nôtre  pour  associer  le
Parlement  dans  des  conditions  définies,  aux  choix
stratégiques industriels.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Je  suis  étonné,
Monsieur le Ministre, de la légèreté avec laquelle vous
balayez  cette  revendication.  Ce  n’est  pas  une
revendication qui a trait à un débat philosophique : c’est
un débat très concret. 

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Ce n’est pas avec légèreté, c’est après
des  analyses  approfondies.  C’est  une  conviction  très
forte chez moi. J’entends que l’on ne soit pas d’accord,
mais vous devriez retirer le mot « légèreté ».

M. Mugemangango (PTB). – Je vais poursuivre, si
vous me le permettez. Je ne vais évidemment pas retirer
un mot de mon propos.

Pourquoi dis-je « légèreté » ? Parce que quand vous
considérez que quand on réduit le temps de travail avec
le  même  salaire,  la  rémunération  augmente
relativement,  je  vous  invite  à  considérer  que  pendant
toute  la  période  de crise sanitaire,  les  travailleurs  ont
lourdement été impactés sur le plan fiscal. En fait, leur
salaire  a  donc  relativement  diminué.  C’est  aussi  une
revendication  salariale :  on  réduit  le  temps  de  travail
pour  pouvoir  assurer  un  mieux-être  salarial  aux
travailleurs. C’est là un premier élément. 

Le deuxième élément, c’est quand vous considérez
l’âge  moyen  des  travailleurs  de  la  SONACA qui  ont
parfois  de  longues  carrières.  C’est  évidemment
l’apanage  d’une  entreprise  qui  a  connu  des
restructurations, mais qui n’a pas connu de fermeture.
Ce  sont  des  travailleurs  qui  sont  en  proie  –  comme
beaucoup  de  travailleurs  –  à  des  épuisements
professionnels, à des troubles musculo-squelettiques, à
toute  une  série  de  formes  d’épuisement  sur  le  plan
professionnel  qui  méritent  toute  notre  attention.  C’est
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pour  cela  que  dans  tous  les  secteurs  et  certainement
dans le secteur industriel, le débat sur les 32 heures, sur
la réduction du temps de travail, fait rage. 

Dès lors, balayer cet élément d’un revers de la main
comme  si  c’était  seulement  un  débat  philosophique,
c’est, à mon avis, ne pas considérer à juste titre à quel
point cette revendication est importante. 

Second  élément,  vous  parlez  de  compétitivité.
Justement,  le  problème  de  cette  compétitivité  comme
vous la concevez est  que la  variable d’ajustement,  ce
sont toujours les travailleurs, que ce soit relativement à
leurs conditions de travail ou à leurs salaires. Dans ce
sens, la seule issue à cette logique de compétitivité est
une spirale vers le bas concernant leurs conditions de
travail. 

Effectivement,  à  moment  donné,  il  faut  donc
considérer  que  pour  que  cette  entreprise  puisse
fonctionner,  il  faut, de manière tout à fait importante,
considérer que l’apport des travailleurs est l’essentiel. Je
vous invite dès lors à reconsidérer votre position et  à
défendre,  en  tant  qu’acteur  public,  cette  réduction  du
temps  de  travail  demandé  par  les  organisations
syndicales. 

Je constate que cette revendication mise en avant par
les  organisations  syndicales,  manifestement,  vous
considérez qu’elle n’a pas lieu d’être et je trouve cela
très dommageable pour les travailleurs. 

Nous introduirons une motion pour inviter l’acteur
public à soutenir cette revendication.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR).  –  Pour  ma  part,  c’est  en
entendant certains arguments du PTB que je suis un peu
épuisée.

Je rappelle  juste  que la fiscalité  n’a pas  augmenté
pendant la crise corona et peut-être, juste, Monsieur le
Député, en démocratie – je suppose que c’est une notion
que vous connaissez –, ce n’est pas parce que l’on n’est
pas d’accord que l’autre est léger et que, moi, j’ai des
arguments de poids.

Vous  devez  donc  apprendre  –  je  sais  que  c’est
compliqué  pour  vous  –  que  l’on  peut  ne  pas  être
d’accord tout en ayant des arguments pertinents et des
arguments de poids.

Monsieur le Ministre, je dois vous dire que j’ai été
très heureuse de vous entendre sur la problématique de
la réduction…

(Réaction de M. Mugemangango)

Je ne vous ai  pas interrompu. Je sais bien que les
hommes aiment bien parler beaucoup et laisser la place

congrue  aux  pauvres  femmes  que  nous  sommes,
opprimées, mais j’aimerais bien…

Pourquoi riez-vous ?

M. Mugemangango (PTB).  –  Vous  dites
manifestement cela pour le ministre parce que lui-même
aime bien interrompre les gens. 

Mme Laruelle (MR). – Non, c’est pour les femmes.

J’en reviens, Monsieur le Ministre, à vos propos et
je vous en remercie évidemment.

Je  suis  persuadée  que  l’on  pourra  revenir  sur
l’évaluation  de  la  première  phase  de  WINGS lors  du
débat budgétaire.

Je  voudrais  également  rappeler,  vous  avez  cité  le
chiffre, que grâce aux mesures prises par les différents
gouvernements, quasi 1 500 emplois ont été préservés.
J’aimerais aussi rappeler – je sais que tout le monde en
est bien conscient ici, mais je crois que c’est important
de  le  rappeler  –  qu’entreprendre  est  aussi  risquer  et
comme M. le Ministre l’a très bien expliqué, le rachat
de LMI, s’il n’y avait pas eu la crise que l’on a connue,
aurait  suscité  des  applaudissements,  peut-être  pas  de
vous, Monsieur Antoine. Il me semble aussi important
que la Région wallonne continue à s’investir et puisse
aussi,  dans  certains  secteurs  stratégiques,  dans  des
entreprises comme la SONACA, partager à un moment
donné aussi ce risque.

Mme la Présidente. – Les sujets sont intéressants et
méritent  un  sérieux  débat,  comme nous  l’avons  vu  à
l’entame de cette commission.

Étant donné que vous êtes tous habitués à déborder,
désormais, je vous coupe. Cela va être clair et net, et il
n’y  a  pas  de  concession.  J’ai  tenté  la  flexibilité.
Monsieur le Ministre, cela va valoir pour vous aussi. Un
homme  prévenu  en  vaut  deux  et  une  femme  quatre.
Mme Laruelle était dans les temps. Je suis désolée de le
dire.  Outre la solidarité féminine, c’est  objectif :  vous
étiez  dans  les  temps.  M. Mugemangango  aussi.  Les
autres pas, ni l’un ni l’autre. Maintenant, c’est terminé.

Monsieur  Desquesnes,  je  suis  désolée,  cela  tombe
sur  vous,  vous  allez  certainement  m’en  tenir  rigueur,
mais ce sera comme cela pour le reste de l’ordre du jour.

Ce sont 10 minutes pour l’interpellation et 3 minutes
pour la réponse. Je le rappellerai avant  les  intervention
afin que tout le monde soit bien au fait de à combien de
minutes il a droit. 

Des  motions  ont  été  déposées  en  conclusion  de
l’interpellation de M. Antoine. La première, motivée, a
été déposée par MM. Antoine et Desquesnes (Doc. 936
(2021-2022) N° 1), la deuxième, motivée, a été déposée
par  MM. Mugemangango  et  Nemes  (Doc. 937
(2021-2022) N° 1) et la troisième, pure et simple,  par
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Mmes Laruelle  et  Cremasco,  M. Hardy  (Doc. 938
(2021-2022) N° 1).

L’incident est clos. 

INTERPELLATION DE M. DESQUESNES À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
NOMINATIONS POLITIQUES AUTOUR DE LA

FUSION DES OUTILS ÉCONOMIQUES »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation de M. Desquesnes à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation, du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres  de  compétences,  sur  « les  nominations
politiques autour de la fusion des outils économiques ».

M. Nemes  et  Mme Laruelle  se  joignent  à
l’interpellation. 

La parole est à M. Desquesnes pour développer son
interpellation.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre,  il  y  a  quelques  semaines,  ma  collègue,
Mme Schyns, vous interrogeait sur le remplacement à la
tête  de  la  SOGEPA  de  MM. Witmeur  et  Bayenet,
respectivement président et vice-président du comité de
direction de la SOGEPA, par MM. Durieux et Degaute,
respectivement, à l’époque, vice-président de la SRIW
et ex-chef de cabinet du ministre-président.

À l’époque,  vous répondiez à ma collègue que ce
changement de postes serait  placé sous le signe de la
neutralité,  à  savoir  que  M. Durieux  ne  serait  pas
remplacé à la SRIW. Pourtant – c’est l’objet principal de
mes  interrogations  –,  selon  les  informations  qui
circulent dans la presse – dans le  L-Post – publiées le
5 mai dernier, il semble que l’un des partenaires de la
majorité,  Ecolo,  demanderait  que  le  poste  de
M. Durieux à la SRIW soit pourvu. N’y avait-il pourtant
pas un engagement à ne procéder à aucun remplacement
après  le  1er janvier 2022 ?  Ce  point  aurait  d’ailleurs
entraîné,  d’après  toujours  la  presse bien  informée,  un
blocage du projet au niveau du Gouvernement. 

Effectivement, le 5 mai, il  y a eu une simple prise
d’acte sur la note que vous aviez déposée. On a reçu la
notification ce lundi.

L’ordre  du  jour  du  Gouvernement  du  12 mai
n’indiquait pas que le point allait être à nouveau évoqué.
Par contre, il le sera demain, le 18 mai, avec le même
libellé qu’il y a 15 jours. À nouveau, le point est inscrit

avec  une  mention  « document  distribué
ultérieurement »,  ce  qui  signifie  qu’il  y  a  encore  des
discussions substantielles sur le dossier.

Y a-t-il  un  blocage  politique  sur  le  dossier ?  Le
calendrier  est  serré  par  rapport  à  ce  que  vous  aviez
annoncé pour réaliser cette réforme importante. Où en
êtes-vous  dans  l’avancée ?  Ce  point  est-il  un  point
d’achoppement  profond  sur  la  réforme  ou  est-ce  un
blocage politico-politique – disons-le comme cela – que
vous comptez bien surmonter ?

Si je lis toujours le L-Post – à vous de me dire si les
informations qui y figurent sont effectivement exactes
ou  pas  –,  Ecolo  souhaiterait  éjecter  du  comité  de
direction la SOWALFIN un autre cadre étiqueté écolo
pour  y  placer  une  autre  personne,  sans  à  vrai  dire
comprendre  quelle  est  la  motivation  de  ce
remplacement.

Ce  dernier  point  n’aurait  d’ailleurs  été  déposé  à
l’ordre  du  jour  du  Gouvernement  –  c’était  le  5 mai,
c’était, j’imagine, l’objet de vos discussions. Le L-Post
a-t-il raison quand il avance ce genre d’élément là ? Est-
ce le blocage autour d’une personne et lié à une famille
politique ?

Monsieur  le  Ministre,  je  voudrais  savoir  si  cet
obstacle est aujourd’hui franchi et si l’on se dirige vers
une modification de la composition des organes de la
SOWALFIN et le cas échéant, qui a été décidé. Comme
le  souligne  ce  journaliste  dans  son  article,  ce  jeu  de
chaises  musicales  ne suscite  guère  d’enthousiasme en
interne pour ceux qui sont chargés de la mise en place
de cette fusion. 

Vous avez fait paraître via un représentant de votre
cabinet une réponse publique qui est celle-ci – qui est, je
dirais de façade, j’imagine : « les choses avancent bien
pour  mettre  en  place  les  nouveaux  dispositifs,  le
calendrier prévu  est  toujours  le  même,  soit  une
opérationnalisation  en  janvier 2023 ».  Monsieur  le
Ministre, quelle est votre véritable réponse par rapport à
la situation ?

Vous avez également été interpellé par rapport à ce
projet  de  fusion  par  un  courrier  du  Front  commun
syndical. Avez-vous répondu à ce courrier qui datait d’il
y a un an – de mai 2021 ?

En interne, toujours selon l’article – moi j’essaye de
tirer le vrai du faux de ce qui est publié dans la presse,
Monsieur le Ministre –, certains s’interrogeraient sur la
valeur  ajoutée  de  cette  fusion.  Il  y  a  des
questionnements sur  l’efficacité  de l’opération, ce qui
m’amène  –  pour  respecter  mon  timing,  Madame  la
Présidente – à mes questions.

(Réactions dans l’assemblée)

Ne me demandez pas de prolonger,  cela ne sert  à
rien de faire durer.
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Je voudrais  savoir,  derrière l’objectif de fusion,  la
réalisation  de  cette  fusion,  quels  sont  les  objectifs
d’économie  d’échelle,  d’économie  réelle,
d’amélioration d’efficacité de la réforme. Pouvez-vous
aujourd’hui  nous annoncer :  « Cela va nous permettre
de  gagner  autant  en  efficience » ?  Avez-vous  des
chiffres à nous présenter ?

Deuxièmement,  il  semble  que  la  procédure  et  le
consultant  désignés pour faire travailler ensemble tous
ces  acteurs  multiplient  les  reportings,  les  réunions de
travail, et cetera. Cela a l’air assez lourd. Cela me fait
donc poser la question de savoir quelle est la finalité de
ces éléments. Va-t-on accoucher, avec la consultance qui
a été sollicitée, finalement d’une véritable simplification
ou,  comme  ces  lourdeurs  de  préparation  de
l’accouchement  semblent  très  importantes,  ne  va-t-on
pas  finalement  arriver  à  un  « bastringue »  bien
compliqué ?

Quelle est votre ligne politique et quel est, Monsieur
le Ministre,  le cap que vous donnez à cette réforme ?
C’est un choix politique, c’est celui que vous portez et
que vous défendez autour de vos collègues au sein du
Conseil des ministres.

Enfin,  j’aimerais  que  vous  soyez  un  peu  plus
explicite  sur  le  déroulé  des  prochaines  étapes  pour
atteindre l’objectif que vous vous êtes vous-mêmes fixé,
à  savoir  une  opérationnalisation  de  la  réforme  pour
janvier 2023. Quelles sont les différentes étapes et votre
timing ?

Pour conclure, Monsieur le Ministre, par rapport au
mauvais jeu qui se passe depuis quelques semaines – on
le voit avec le report du point en gouvernement –, allez-
vous établir  des  règles  de gouvernance qui  évitent  ce
genre  de  jeu  qui  ne  grandit  évidemment  pas  l’action
politique ?

Je  vous  remercie  de  m’éclairer,  Monsieur  le
Ministre, sur l’état d’avancement, le cap et les blocages
éventuels politiques de la réforme de fusion des outils
économiques.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Nemes qui
a demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Nemes (PTB). – Monsieur le Ministre, la fusion
des outils  économiques wallons est  essentielle,  car  ce
sont des structures publiques qui sont des instruments
clés pour la Wallonie, notamment à travers leur capacité
d’action importante en termes économiques malgré le
fait que pour l’année 2019, ces trois outils ont présenté
un bilan de 5,8 milliards d’euros.

Pour nous, cette réforme doit donc surtout ouvrir le
débat sur la cohérence de l’utilisation de ces outils. Il est
fondamental de se demander au service de qui la Région
wallonne met ses ressources financières. Pour le PTB, il
est  clair  que  ces  ressources  financières  doivent  être
mises au service des Wallons et des Wallonnes.

Quels  doivent être les objectifs de ces structures ?
Leurs  missions  sont  de  soutenir  la  croissance  des
entreprises pour créer des emplois, le développement de
projets de politique industrielle,  notamment  en ce qui
concerne  la  relocalisation industrielle  ou  économique,
mais également la reconversion des sites industriels. 

Cependant,  nous  avons  des  questions  sur  la
cohérence  de  fournir  des  aides  de  façon  presque
indiscriminées  aux  grandes  entreprises  dont  la
caractéristique première est  la  recherche prioritaire du
profit. Les résultats sont visibles, et on les voit à droite
et à gauche dans notre Région avec les échecs déclarés
chez Hamon, Vulcast, Halo Steelrings et Mittal. 

Cette réforme est l’occasion d’avoir un débat sur la
transparence de ces outils et la démocratie en leur sein.
On trouve problématique que les informations sur les
agissements  financiers  de  ces  outils  soient  parfois
soumises à des principes de confidentialité ou qu’elles
soient  très  difficiles  à  obtenir.  On  trouve  également
problématique  que  la  SOGEPA et  la  SRIW  –  deux
structures  qui  prennent  des  participations  dans  de
grandes entreprises – ne profitent pas de ces prises de
participation  pour  augmenter  le  contrôle  public.  Les
entreprises publiques et à participation publique doivent
être  les  plus  transparentes  et  les  plus  démocratiques
possible afin de rendre compte au pouvoir politique et à
ceux qui les financent, c’est-à-dire in fine les citoyens.

Pour  le  moment,  les  outils  économiques  sont  des
UAP de type 3. Le contrôle des parlementaires sur leur
action  est  donc  limité.  Vous  avez  prévu  dans  cette
réforme  d’augmenter  la  transparence  et  le  contrôle
démocratique de ces structures publiques. Est-ce vrai ?
Pouvez-vous le confirmer ? 

Pourriez-vous nous dire où en est ce processus de
fusion  et  si  celle-ci  est  indépendante  de  toute
interférence au calcul politique en son sein ?

Pouvez-vous  nous  dire  si  plus  de  mesures  seront
prises  pour  assurer  que  les  actions  de  cette  nouvelle
entité se déroulent de la façon la plus transparente que
possible et accessible à tous ?

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Laruelle
qui a demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Laruelle (MR).  – Monsieur le  Ministre,  j’ai
également  lu  l’article  de  L-Post et  je  ne  peux  pas
imaginer  un  seul  instant  qu’un  parti,  quel  qu’il  soit,
bloque  une  telle  réforme  pour  de  petits  jeux  de
nomination politique. 

Vous  avez déjà eu l’occasion de  nous expliquer à
plusieurs reprises en quoi la fusion des trois outils était
non  seulement  pertinente,  mais  encore  indispensable
pour avoir un interlocuteur unique, pour mieux anticiper
les  besoins  des  entreprises  et  donc  leur  permettre  de
mieux  se  développer,  pour  fournir  un  service  plus
qualitatif  organisé  autour d’écosystèmes et  pour avoir

P.W. – C.R.I.C. N° 180 (2021-2022) – Mardi 17 mai 2022 10



une  meilleure  lisibilité.  En  un  mot,  pour  avoir  une
meilleure force de frappe. 

Je ne répéterai pas les questions de mon collègue,
M. Desquesnes, notamment sur le courrier commun que
vous avez reçu, mais cela m’aurait intéressée d’avoir la
réponse. 

Où  en  est-on  dans  la  feuille  de  route ?  La  date
d’atterrissage est-elle toujours bien le 1er janvier 2023 ?

Ces  trois  outils  travaillent-ils  à  un  business  plan
commun ? 

Confirmez-vous que le poste de M. Durieux ne sera
pas pourvu à la SRIW ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  – Madame et  Messieurs les  Députés,  je
vous remercie pour vos différentes questions ainsi que
votre  soutien  ou  l’approche  que  vous  déployez
concernant ce dossier important. 

Tout d’abord, pour répondre très directement à votre
question,  il  n’y  a  pas  de  blocage  du  dossier.  Le
calendrier  est,  certes,  serré,  mais  le  timing  que  nous
nous sommes fixé et  le rétroplanning qui a été  défini
nous permettent  toujours  de concrétiser  la  réforme au
premier janvier 2023.

Pour  atteindre  cet  objectif  ambitieux,  mais
réalisable,  de  nombreuses  discussions  et  interactions
avec l’ensemble des outils sont et seront nécessaires afin
de s’assurer de la réforme, de sa mise en œuvre, de son
efficacité et de l’ensemble de ses modalités. 

Par  ailleurs,  il  est  évident  –  et  ce  n’est  pas
surprenant – que dans un certain nombre de dossiers,
plusieurs  discussions  avec  les  partenaires  du
Gouvernement doivent avoir lieu, raison pour laquelle
vous  avez  décliné  les  derniers  Gouvernements,
Monsieur  Desquesnes.  Il  faut  savoir  que  la  semaine
dernière,  je  participais  à  la  mission  économique  à
Londres.  Nous  n’avions  donc  pas  de  gouvernement
physique ;  raison  pour  laquelle  le  point  est  inscrit  à
l’ordre du jour de cette semaine. 

Souvent, je fais mien cet adage et je n’endosse pas le
costume pour ce faire du pharmacien Émile Coué, mais
le temps fait l’arbre aussi. Croire que les croissances les
plus rapides produisent les essences les plus robustes me
conduit  à  une  forme  de  méconnaissance  d’un  certain
nombre de réalités. Pour des dossiers de cette nature, je
pense qu’il faut pouvoir poursuivre le dialogue tel que
vous  l’avez  collectivement  relevé.  Parce  qu’outre  la
fusion juridique, il y a de nombreux aspects à traiter : le

volet  opérationnel,  l’organisation  des  ressources
humaines,  les  liens  européens  pour  les  dossiers,  les
filiales,  les  relations avec les  invests,  et  bien d’autres
encore. 

Par ailleurs, je tiens à préciser, pour être très clair,
qu’aucun changement n’a eu lieu ni n’est envisagé au
sein  des  organes  de  la  SOWALFIN.  Il  n’y  a  pas  de
modification de  son  board,  de  quelque  nature  que  ce
soit, qui soit à l’agenda, ni maintenant ni plus tard.

Concernant le courrier signé en front commun par la
FGTB et la CSC en mai 2021, je peux vous indiquer que
j’y  ai  bien  entendu  apporté  une  réponse.  Celle-ci  est
même datée du 5 juin 2021, très précisément. 

Je voudrais aussi souligner le fait que mes équipes
ont rencontré les organisations syndicales préalablement
en présence de membres des comités de direction des
trois outils. 

À ces différentes occasions, j’ai souhaité rassurer ou
en  tout  cas  expliquer  et  partager  un  certain  nombre
d’informations avec les organisations syndicales quant à
ma volonté, à la fois de ne pas agir dans la précipitation,
mais également quant à la démarche proposée, qui, je
me  permets  d’insister,  je  l’ai  rappelé  à  plusieurs
reprises, n’a pas pour objectif d’induire des difficultés
pour les entreprises dans leurs relations avec les outils,
mais  bien  de  permettre  une  prise  en  charge  plus
coordonnée, plus lisible et plus à même de rencontrer
encore  ou  complémentairement  les  besoins  des
entreprises. 

Par ailleurs – j’insiste –, j’ai toujours indiqué que je
ne suis pas en train de faire un plan de diminution des
coûts,  de  rationalisation,  une  opération  budgétaire  et
encore moins une opération budgétaire aride concernant
les outils financiers. Nous sommes dans une opération
d’efficience, d’accroissement de l’efficience de l’impact
de la force de frappe des outils. 

Je tiens à souligner que ceci n’est pas fondé sur le
fait que nous partons d’un constat qui serait négatif et
qu’il  faudrait  changer radicalement  un certain nombre
de  choses.  Non,  cela  part  d’un  constat  qu’un  certain
nombre  d’acquis,  de  travaux,  d’investissements,
d’accompagnements  d’entreprises,  de  transition
énergétique et d’autres encore sont bien menés par les
outils, mais que nous avons un espace de progression
pour avoir un seul outil financier et d’accompagnement
et de transition, et•cetera, au niveau wallon et que cet
outil va notamment répondre aux objectifs suivants ou
avoir  pour  ambition  les  résultats  tels  que  je  vais  les
résumer  en  quelques  propos  dans  le  temps  qui  m’est
accordé. 

Premièrement,  une  prise  en  charge  de  l’ensemble
des besoins de l’entreprise et de l’entrepreneur à travers
cet interlocuteur unique. Il s’agit de simplifier l’accès au
support fourni, d’harmoniser les canaux d’entrée et de
mettre  en  place  un  accompagnement  de  l’entreprise
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avec  un  mécanisme  d’account  manager qui  sera  sa
personne de référence, sauf pour des dossiers qui sortent
de cet accompagnement automatique.

Deuxièmement, l’identification et l’anticipation des
besoins  non  exprimés  ou  reconnus  pour  permettre  à
l’entreprise de mieux se déployer, grâce à :

- une gestion personnalisée des dossiers, potentiel
accru d’identification des besoins non exprimés,
et réponse à l’évolution de ces besoins au travers
d’une  offre  de  services  diversifiée,  adaptée,
intégrée  et  évolutive  permettant  ainsi  aux
entreprises  et  indépendants  de  relever  les  défis
d’aujourd’hui,  mais  aussi  l’ensemble  des  défis
que  l’évolution  que  nous  observons  va
représenter  pour demain,  de  saisir  de nouvelles
opportunités  et  termes  de  performances,
d’affaires, de créations d’emplois et de créations
d’activités ;

- un  service  encore  plus  qualitatif  optimalisé,
organisé  autour  d’écosystèmes.  L’outil  fusionné
contribuera  ainsi  à  la  création  d’écosystèmes
autour de thématiques liées à un certain nombre
d’enjeux  ou  de  secteurs :  le  biotech,  le  digital,
l’agroalimentaire,  l’économie  circulaire  et  bien
d’autres encore ; 

- une  plus  grande  clarté  et  lisibilité  de  l’offre
permettant de soutenir davantage d’entreprises et
de  répondre  davantage  à  leurs  besoins  grâce  à
cette  structure  unique ;  à  une  offre  de  services
unique, dont les informations seront centralisées ;
à  des  points  de  contact  et  des  canaux  d’entrée
harmonisés et clairement identifiés ;  d’une prise
en charge individuelle gérée par un interlocuteur
identifié et une notoriété accrue non seulement de
l’outil  rassemblé,  mais  de  l’ensemble  de  ses
actions. 

- Une  plus  grande  force  de  frappe  de  cet  outil :
mobiliser  les  moyens  à  disposition  des
interlocuteurs  actuels  en  capitalisant  sur  la
mutualisation  des  ressources  –  comme  nous
l’avons fait avec le fonds Amerigo, par exemple –
tout en tenant compte de la spécificité de certains
types de ressources, me semble de bon aloi. 

La structure reflétera également, je pense, une plus
grande  aptitude  à  tirer  d’autres  investisseurs
institutionnels,  publics,  parapublics  ou  privés  tant  en
aval qu’en amont.

Troisièmement,  le  but  est  aussi  d’avoir  une
proactivité,  une  capacité  de  conseil  accrue  face  à
l’évolution d’un certain nombre de paramètres. On doit
tenir  compte  des  réalités  telles  qu’on  les  a  observées
tout au long de ces derniers mois. Par exemple, toute la
réflexion concernant les chaînes de valeur, les travaux
européens menés concernant la relocalisation chez nous
d’un certain nombre de productions industrielles ou la
diversification chez nous ou à proximité de chez nous
de productions industrielles, de chaînes de valeur. 

Ce  sont  des  éléments  majeurs  –  les  dossiers
énergétiques, la transition énergétique. Je pense que cet
outil rassemblé a un rôle crucial à jouer à cet égard.

Mon ambition est que l’on puisse, à travers la cellule
de veille stratégique, avoir un outil, un département, qui
est vraiment capteur de l’évolution de l’environnement,
des  besoins  des  entrepreneurs  wallons,  du  contexte
socioéconomique.

L’ambition  est  que  notre  cellule  de  veille  soit
véritablement  un  centre  d’excellence  dans  l’analyse,
mais aussi, si possible, dans l’anticipation d’un certain
nombre de tendances économiques au sens le plus large
du  terme,  qu’il  puisse  y  avoir  des  réflexions
prospectives de manière à orienter, à alimenter, à aligner
la  politique  économique,  d’accompagnement,  de
transition, de financement de la Région de même que
des stratégies spécifiques. J’ai notamment cité l’échelle
de  valeurs,  les  relocalisations  industrielles  ou  bien
encore,  par  exemple,  les  éléments  liés  à  l’économie
circulaire.

Anticipons également les risques. Très légitimement,
votre collègue, M. Antoine – c’est le jeu de l’opposition,
the  duty  of  the  opposition  is  to  oppose, et  il  a
parfaitement intégré cet adage – me dit régulièrement :
« Regardez  tel  échec !  Regardez  telle  situation ».  Le
PTB vient encore de citer trois exemples balayant d’un
coup sec les 50 exemples positifs qui sont passés à la
trappe.

Notre but est aussi, à travers cette cellule de veille,
d’anticiper  un  certain  nombre  d’évolutions,  de
détections peut-être, de manière à tenir compte de ces
évolutions et d’en minorer autant que possible l’impact
pour l’emploi et pour nos entreprises.

Par  ailleurs,  un  business  plan  est  en  voix
d’élaboration. Il y aura donc des analyses transversales
sur l’ensemble des besoins budgétaires, non seulement à
court terme, en 2023, mais aussi dans le temps des outils
financiers.

Par  ailleurs,  en  ce  qui  concerne  le  fait  que
M. Durieux, désigné au sein de la SRIW et qui est déjà
très  ardemment  au  travail,  ne  soit  pas  remplacé  à  la
SRIW, je vous confirme cette information qui a déjà été
publiquement communiquée, en ce compris au sein de
notre parlement.

Concernant les étapes à franchir, il y a bien sûr la
validation de la base décrétale instituant l’outil fusionné,
mais aussi l’opérationnalisation de la réforme dans tous
ses aspects : juridique, financier, comptable, IT, gestion
des ressources humaines, et cetera.

En ce  qui  concerne le  modèle  de  gouvernance,  le
comité  de  direction  aura  un  rôle  spécifique  de
coordination.  Les  délégations  seront  bien  limitées  sur
certaines  thématiques.  Les thématiques auront  un rôle
clair, un cadre, un domaine bien défini, clair, avec une
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responsabilité spécifique pour chacune des gestions des
thématiques.

En fonction  de  la  structuration,  il  faudra  veiller  à
établir un process qui soit bien sûr clair, qui représente
et  qui  corresponde  aux  standards  modernes  de
gouvernance,  y  compris  concernant  la  sélection  à
l’avenir  des  futurs managers qui seront recrutés selon
des  procédures  de  type  SOFICO,  comme  on  vient
d’ailleurs de l’approuver pour un autre des instruments
fusionnés wallons.

Pour  rappel,  vous  l’avez  mentionné,  Monsieur
Nemes,  l’outil  fusionné  représente  largement  plus  de
5 milliards d’euros en pied de bilan. C’est une fameuse
société, un acteur très important dans notre économie,
avec une participation dans un nombre très considérable
d’entreprises.  L’action  d’accompagnement,  l’action  de
retournement,  l’action  de  transition  énergétique,  tout
cela fait de ce dossier un gigantesque dossier.

Par  ailleurs,  on  sait  que  l’on  a  plus  de
200 équivalents  temps plein au total  dans le  cadre de
l’ensemble des trois outils. Cela retient évidemment tout
à fait mon attention puisque le but est que les personnes
puissent,  à  court  terme,  disposer  de  toutes  les
informations concernant l’organisation, la gestion et la
transition ; une transition transparente, accompagnée et
inclusive en matière de ressources humaines.

J’y  insiste,  pour  le  voir  tous  les  jours,  je  sais
vraiment à quel point l’investissement des équipes est
un  investissement  de  qualité,  y  compris  lorsque  nous
avons  été  confrontés  à  de  véritables  chocs  de  crises
successives. Je tiens à le souligner.

J’ai rencontré les dirigeants de BPI en France, des
structures similaires au Canada. On a étudié beaucoup
de  modèles  internationaux.  Forcément,  le  travail  de
consultant  est  un  travail  significatif,  étape  par  étape.
Évidemment,  il  y  a  des côtés lourds et  contraignants,
c’est  complètement  incontournable  dans  un  processus
de cette ampleur et de ce niveau, convenons-en.

Voilà les différents éléments qu’à ce stade, je peux
partager  avec  vous.  Je  reste  évidemment  à  votre
disposition s’il doit y avoir d’autres questions.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Je vous remercie,
Monsieur le Ministre, pour votre réponse complète dans
laquelle  vous  mettez  beaucoup  de  volontarisme.  Je
relève que vous confirmez qu’il n’y a pas de blocage
politique.  Nous  verrons  quelle  sera  la  décision  du
Gouvernement  demain  pour  confirmer  votre
enthousiasme pour l’avancement de ce projet.

Le  calendrier  est  toujours  celui  de  début 2023  et
vous me confirmez qu’en ce qui concerne un éventuel
jeu de  chaises  musicales  ou le  rajout  d’une  personne

et cetera, tout cela c’est « no way », pas possible. Vous
vous tenez à la ligne, ce qui en tout cas ne dément pas
les  informations  qui  ont  été  données  dans  la  presse,
parce  qu’évidemment,  je  comprends  que  vous  n’en
donniez  pas  le  détail,  mais  qui,  en  tout  cas,  clôt
l’épisode  puisque  tout  jeu  de  chaises  musicales  est
clairement écarté par votre réponse. Je vous remercie de
cette franchise et de cette clarté.

Vous vantez et avez expliqué les différents avantages
de  la  formule.  Sincèrement,  au  nom  du  groupe
Les Engagés,  je  pense  que  nous  partageons  assez
largement – ce n’est  pas la première fois qu’on le dit
d’ailleurs, ma collègue Mme Schyns a déjà dû le dire –
la trajectoire qui est celle que vous empruntez dans ce
dossier.

J’ai quand même un bémol par rapport à ce que vous
avez  expliqué.  Vous  dites :  « On  veut  que  cet  outil
unique, cet interlocuteur unique puisse désigner un point
de contact,  un point  d’entrée harmonisé par rapport  à
toute entreprise indépendante,  et cetera ».  Monsieur le
Ministre, il y a tout de même un oubli là-dedans, ce sont
les invests.

C’est  l’élément  qui  échappe  au  périmètre  de
réforme. Il ne faudra donc pas oublier ce petit épisode.
Relativement à certains dossiers,  j’ai eu l’occasion de
vous  interpeller  là-dessus :  des  partages  entre  SRIW,
SOGEPA  et  SOWALFIN,  les  gens  qui  allaient
quelquefois aux trois guichets puis un quatrième avec
l’invest, voire, dans un certain nombre de cas, plusieurs
invests.

De ce point de vue, Les Engagés attendent que vous
ayez la même volonté ; peut-être pas une fusion parce
qu’il  faut  garder  une  forme  de  décentralisation,  mais
avec une règle du jeu qui évite que les entreprises ne
soient  confrontées  à  un shopping,  à  des  concurrences
stériles  et  inefficaces.  Nous  ne  manquerons  pas  de
revenir sur ces éléments. 

Vous n’avez pas donné de détail sur le déroulé des
étapes jusqu’en janvier 2023. Tant que le texte n’a pas
été adopté en première lecture par le Gouvernement, il
reste un moment d’incertitude sur le point de départ de
votre timing. 

Ma  collègue,  Mme Schyns,  et  moi-même
n’hésiterons  pas  à  revenir  à  la  charge  sur  le  bon
avancement  de  ce  dossier  à  une  vitesse  que  nous
espérons rapide.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Nemes.

M. Nemes (PTB). – Monsieur le Ministre, efficience
et  efficacité,  pour  les  5,8 milliards  d’euros  que  cela
représente,  je  suis  rassuré  d’entendre  que  ce  sont  les
mots sur lesquels vous insistez. 

Vous avez listé une série d’objectifs répartis en cinq
grands  volets  qui  portent  autant  sur  l’excellence
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économique au sens large que sur l’environnement et la
relocalisation industrielle. 

Vous avez parlé de tout un tas de sujets que je trouve
importants et  je suis heureux d’entendre que vous les
prenez  en  compte.  En  revanche,  pas  un  mot  sur  la
transparence  et  sur  le  contrôle  démocratique  de  ces
outils. 

Sans  cela,  on  continuera  à  distribuer  de  l’argent
public  pour assouvir  en  premier  lieu  la  soif  de profit
d’une minorité plutôt que de répondre aux besoins des
travailleurs  et  travailleuses  et  de  la  population  en
général  puisque  ces  5,8 milliards  d’euros,  c’est  leur
argent. Si on continue d’appliquer les mêmes méthodes
qu’auparavant, on ne va pas aller vers une amélioration
des conditions de travail et de la mise à disposition de
ces outils publics au service de la population. 

Je trouve un peu dommage que dans une réforme et
dans un changement aussi large que vous êtes en train
d’initier, il n’y ait pas dans les cinq points prioritaires de
votre  plan  un  point  sur  la  transparence  et  sur  la
démocratisation de ces outils.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR). – Je vous remercie, Monsieur
le Ministre, pour les explications. 

Je  suis  très  heureuse,  comme  mon  collègue
M. Desquesnes,  de  vos  propos  et  notamment  de  la
confirmation que, jusqu’à présent, on respecte le timing
et la  procédure et  qu’il  n’y a pas  de blocage de type
politicien pour nommer l’un ou l’autre. Je n’avais pas
beaucoup  de  doutes,  mais  en  avoir  confirmation  me
semble important. 

Comme  vous  l’avez  expliqué,  une  réforme  d’une
telle  ampleur  prend  du  temps  et  demande  des
discussions.  Il  me  semble  logique  qu’au  sein  d’un
gouvernement avec trois partis, même si on partage les
grands objectifs, il y ait des discussions. La discussion
fait aussi partie de la démocratie.

Monsieur Nemes, avant de parler de conditions de
travail et d’emploi, il faut des entreprises qui créent de
l’emploi.

Mme la Présidente. – L’incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. BASTIN À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
RELATIONS ENTRE UNE ENTREPRISE

WALLONNE D’ARMEMENT ET LA RUSSIE »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Bastin  à  M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « les relations entre une entreprise
wallonne d’armement et la Russie ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Bastin (Les Engagés).  – Monsieur le Ministre,
suite à une fuite de données en Russie provenant d’un
hacking du  collectif  Anonymous,  des  informations
concernant des relations toujours entretenues malgré les
sanctions européennes entre les entreprises européennes
d’armement et la Russie ont été dévoilées. 

Il ressort notamment, selon une analyse réalisée par
la RTBF, qu’un nom revient dans ces documents : celui
de l’entreprise belge New Lachaussée, basée à Herstal
et  spécialisée dans la  production de machines-outils  à
fabriquer des munitions.

Des  échanges  relatifs  à  des  offres  auraient  été
envoyés en octobre 2020 et en décembre 2021. À cette
époque et  pour rappel,  les  États  membres  de  l’Union
européenne  appliquaient  un  embargo  sur  les
exportations de biens militaires vers la Russie.

Confirmez-vous  l’actionnariat  de  la  Région
wallonne à hauteur de 20 % de New Lachaussée via la
SRIW ? La Région étant actionnaire de l’entreprise et
émetteur  de  licences  d’exportation,  avez-vous  été
informé de cette situation ? Quelle en est votre analyse ?

Confirmez-vous  que  des  démarches  commerciales
entre cette entreprise belge et des entreprises russes ont
été maintenues malgré l’embargo imposé depuis 2014 ?
D’autres entreprises belges ont-elles entretenu de telles
relations ?  Comment  expliquez-vous  que,  malgré
l’embargo,  des  relations  commerciales  se  sont
poursuivies entre la Belgique et la Russie concernant les
armes ? Cela est-il selon vous légal ?

Pouvez-vous confirmer clairement et officiellement
qu’aucune  exportation  d’armes  n’a  eu  lieu  vers  la
Russie depuis  l’embargo de 2014 ? Avez-vous pris en
considération l’utilisateur final dans votre analyse ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.
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M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Député, la société wallonne
New Lachaussée,  située à Herstal,  conçoit  et  fabrique
des usines de production de munition. Elle a une filiale
en Allemagne. Son actionnaire principal était le groupe
Georges Forest.

En  mai 2021,  le  groupe  Forest  a  cédé  sa
participation à des sociétés allemandes et tchèques qui
dépendent elles-mêmes du groupe brésilien CBC Global
Ammunition.  La  SRIW  détient  20 %  de  la  société
depuis 2016.

Des échanges de  courriels intervenus entre l’agent
en  Russie  de  cette  société  et  une  firme  d’armement
russe en 2021, ainsi qu’entre le CEO de cette société et
une  autre  firme  d’armement  russe  en  2020,  ont  été
effectivement hackés et rendus publics.

Il en ressort :
- qu’une  non binding offer avait effectivement été

rentrée  en  2020  auprès  d’une  entreprise  russe
pour perturber la concurrence, mais sans volonté
de  concrétiser  puisque  la  Russie  était  sous
embargo  depuis  2014.  Il  est  matériellement
impossible  d’exporter  sans  licence  des
installations ou des équipements de ce type ;

- que l’agent en Russie de New Lachaussée a eu
des contacts en 2021 avec une autre entreprise,
mais sans en prévenir NLC. NLC a mis fin à ces
contacts qui n’ont débouché sur aucune offre.

Ces  deux  échanges  n’ont  jamais  débouché  sur  le
moindre  contrat  et  encore  moins  sur  la  moindre
livraison. Je pense que vous avez interrogé, ou l’un de
vos  collègues  l’a  fait,  M. le Ministre-Président  à  cet
égard récemment.

La  seule  filiale  de  New  Lachaussée  est  en
Allemagne,  ce  pays  applique  évidemment  les  mêmes
sanctions. 

Cependant,  dès  prise  de  connaissance  de  cette
information,  la  SRIW  a  demandé  la  convocation  en
urgence  d’un  conseil  d’administration  de  New
Lachaussée  qui  s’est  tenu  le  5 mai  pour  repréciser  si
besoin  que  tout  contact,  même  tactique,  avec  des
entreprises  d’armement  russes  ou  d’autres  pays  ou
personnes devant être visés par des embargos, devaient
être totalement proscrits.

Je  n’ai  pas  connaissance  de  tels  cas  impliquant
d’autres entreprises wallonnes.

Par ailleurs, je vous confirme qu’aucune exportation
d’armes vers la Russie n’a eu lieu depuis 2014 et que
l’utilisateur  final  est  toujours pris en compte dans les
analyses de dossiers de licences d’exportation.

Concernant les exportations d’armes vers la Russie,
comme je l’indiquais, M. le Ministre-Président Di Rupo,
a  répondu  officiellement,  lors  de  la  Commission  des
relations  extérieures  du  Parlement  wallon  du  21 mars
dernier, à une question de votre part sur le même sujet.
La Wallonie, suivant toutes nos informations, n’exporte
donc plus  de  matériel  militaire  vers  la  Russie  depuis
l’embargo décidé par l’Union européenne en 2014.

Dans  le  processus  d’évaluation  des  risques  d’une
demande de licence d’exportation de biens militaires, la
question de l’utilisateur final est importante. Sans quoi,
un biais viendrait potentiellement contourner les règles
telles  que fixées  en  matière  d’exportation  d’armes  et
d’embargo.

Dans  le  cadre  de  l’analyse  d’une  demande  de
licence, le respect des huit critères issus de la Position
commune du Conseil  de  l’Union européenne tels  que
fixés  le  8 décembre 2008  est  analysé.  Ces  critères
exigent la prise en compte et l’examen de la destination
finale et du destinataire final des produits. Le dossier de
demande doit obligatoirement contenir ces éléments. 

En outre, le dossier de demande contient également
des  éléments  visant  à  se  prémunir  de  réexportations
ultérieures non souhaitées. Il s’agit d’un engagement de
non-réexportation  repris  sur  le  Certificat  d’utilisateur
final qui sera authentifié par le Département belge des
affaires étrangères. 

Une analyse  similaire  est  effectuée lorsqu’il  s’agit
d’un  transfert  de  matériel  militaire  en  intra-Union
européenne, mais dont la destination finale se situe hors
de l’Union européenne. 

À  ce  jour,  aucune  analyse  n’a  mis  au  jour  des
éléments  attestant  un  risque  ou  des  présomptions  de
détournement  de  matériel  militaire  vers  la  Russie  par
l’intermédiaire d’un pays tiers.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (Les  Engagés).  –  Je  remercie
M. le Ministre pour sa réponse complète qui me rassure
et encore plus quand il dit que la SRIW a convoqué un
conseil d’administration en urgence le 5 mai. 

Je ne comprenais pas le rôle de la SRIW dans le fait
de  remettre  des  offres  pour  aller  perturber  la
concurrence en Russie. La SRIW a bien fait de mettre
les choses au point.
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QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

RECADRAGE DES PÔLES DE
COMPÉTITIVITÉ »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Schyns à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « le  recadrage  des  pôles  de
compétitivité ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre,  un  recadrage  des  pôles  de  compétitivité  est
annoncé au travers du contrat de gestion 2022-2024. Il
fait suite à une évaluation positive qui a cependant mis
en  évidence  que  le  différentiel  entre  les  entreprises
accompagnées par les pôles et les autres n’est pas celui
attendu en matière de productivité.

Pour y remédier, vous entendez fixer des indicateurs
de performance et  de suivi  pour évaluer  à  la  fois  les
objectifs et les résultats obtenus. 

La  DPR  invite  à  mener  une  réflexion  pour
déterminer  les  meilleurs  moyens  pour  assurer  une
accessibilité des PME aux pôles. Qu’en est-il ? Ce point
précis a-t-il fait l’objet d’une évaluation ?

Quelles mesures concrètes entendez-vous mettre en
place pour encourager la valorisation des résultats de la
rechercher afin d’améliorer l’impact économique de la
politique des pôles ? 

Quelles sont les mesures prises pour encourager les
collaborations entre les différents pôles, conformément
aux dispositions de votre DPR ?

Enfin,  en  matière  de  recherche,  la  question  de
l’internationalisation est un thème récurrent, notamment
une  participation  accrue  des  pôles  au  programme
européen.  Comment  envisagez-vous  de  rencontrer  cet
objectif ? 

Je voudrais revenir plus spécifiquement sur un axe
particulier de la DPR relatif aux métiers du numérique.
La  DPR prévoit  « la  mise  en  œuvre  de  coopérations
renforcées entre les acteurs existants – pôles,  clusters,
UAP,  et cetera  –  en  partenariat  avec  la  Région  de
Bruxelles-Capitale. 

La  Wallonie  et  la  Région  de  Bruxelles-Capitale
développeront  ensemble,  à  partir  d’un  financement
conjoint,  un écosystème d’entreprises  actives  dans les

métiers  du  numérique  et  des  industries  culturelles  et
créatives.  Cet  écosystème  pourra,  le  cas  échéant,  se
structurer  en  pôle  de  compétitivité  conjoint  aux  deux
Régions ». 

L’importance du lien avec la Région de Bruxelles-
Capitale est un sujet que l’on n’a pas souvent évoqué
ici.  Je  pense  l’avoir  fait  à  plusieurs  reprises  pour  les
écoles, mais ici on est dans le cadre des entreprises. 

Quel  est  l’état  d’avancement  de  ce  dossier ?  La
création  d’un  pôle  de  compétitivité  dans  le  secteur
numérique est-elle  à  l’ordre du jour ?  Si  oui,  un pôle
conjoint ? Quels sont vos contacts avec Bruxelles à ce
niveau ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Madame la  Députée,  je  voudrais  tout
d’abord situer notre raisonnement à la fois dans le cadre
de la DPR que vous avez citée, mais également dans le
cadre de l’optique qui est la mienne. Dans l’analyse à la
fois  des  institutions,  des  organisations  et  des
fonctionnements,  mon  objectif  est  de  pouvoir
optimaliser,  rechercher  des  espaces  déficients
supplémentaires, des espaces d’impact additionnels pour
à la fois les pôles, les outils, les politiques, les mesures.
Je parlerai donc plutôt, au lieu du terme « recadrage »,
« optimalisation » des pôles, de leur organisation, ainsi
que de la fixation de leurs objectifs.

Vous  y  avez  fait  allusion,  il  y  a  une  évaluation
menée par l’IWEPS relative aux pôles de compétitivités.
Cette  évaluation  est  d’ailleurs  elle-même  le  résultat
d’une analyse économétrique avec une certaine limite
de  cette  analyse,  mais  dont  les  résultats  doivent  être
considérés comme intéressant, voire éclairant.

Cette évaluation a mis en avant plusieurs atouts des
pôles, notamment que les entreprises, au sein des pôles,
voyaient leur volume d’emploi, leur valeur ajoutée et le
montant de leurs exportations augmenter plus vite que
les  entreprises  hors  des  pôles.  Les  entreprises  pôles
voyaient aussi leur profil d’exportation se modifier avec
une  augmentation  du  nombre  de  produits  différents
exportés et du nombre de marchés de destination, par
exemple.

Toutefois,  pour  reprendre  un  des  éléments  parmi
d’autres,  il  a  été  également  mis  en  avant  que  le
différentiel  en  matière  de  productivité  des  entreprises
membres des pôles face aux autres n’est pas significatif.
Il  n’est  pas  spectaculairement  significatif.  Ainsi,  ces
résultats, à la fois positifs, mais mitigés pour d’autres
volets, ont guidé nos travaux sur les contrats d’objectifs
et de financement des pôles dans l’objectif que je viens
d’illustrer, qui est de tirer les pôles de compétitivité vers
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le haut, à la fois en termes d’objectifs, mais aussi pour
atteindre  des  tailles  critiques  plus  nombreuses.  Mon
souhait est que les pôles puissent participer encore plus
au redéploiement de la Wallonie, à la réindustrialisation
de celle-ci et à l’internationalisation de nos entreprises.

Enfin, l’accessibilité des PME au sein des pôles est
aussi un point d’attention bien particulier. Elle n’est pas
problématique, si j’en crois l’analyse,  puisque plus de
83 % des membres des pôles sont des PME et ce sont
majoritairement  des  PME  pour  les  entreprises  qui
participent aux projets des pôles. Il y a 79 % en 2021 et
nous  remarquons  même une  évolution  positive  de  ce
paramètre.  J’ai  un  chiffre  à  partager  également  avec
vous,  soyons  généreux  entre  nous.  Nous  sommes
progressivement passés de 60 % en 2012 – la proportion
des PME qui participent aux projets des pôles – à 79 %.
C’est une évolution positive, soulignons-la. La part des
financements PME par rapport au total des entreprises
est également en croissance depuis 2012. 

La valorisation des résultats doit rester une priorité
absolue  dans  l’optique  d’améliorer  l’impact
économique,  l’impact  en  création  d’activités,  donc
d’emplois,  de  la  politique  des  pôles.  La  Wallonie  ne
finance pas, comme vous le savez, l’entièreté des projets
de  recherche  et  de  développement  des  pôles.  Les
partenaires,  en  particulier  les  entreprises,  doivent
également  fournir  une  contribution  financière  à  la
réalisation  du  projet.  Elles  ont  donc  également  cette
motivation  de  pouvoir  valoriser  au  maximum  leurs
investissements  et,  par  la  même occasion,  celui  de  la
Région.

Les pôles peuvent également les accompagner dans
ce processus. Nous avons entre autres renforcé le rôle
des pôles  dans  ce cadre  en leur  donnant  une mission
pour  l’accompagnement  à  la  croissance  de  leurs
membres.  Ils  pourront  réaliser  cette  mission  en
collaboration avec la SOWALFIN qui va ainsi renforcer
ce volet de ses activités.

Nous espérons ainsi  pouvoir faire croître plusieurs
entreprises considérées comme à potentiel, voire à haut
potentiel,  et  émerger  –  pourquoi  pas  –  de  nouvelles
licornes ou perspectives de licornes en Wallonie.

Nous encourageons,  vous y avez  fait  allusion très
légitimement,  les  collaborations  entre  les  pôles  de
diverse  manière :  collaboration  sur  une  méthodologie
commune  pour  l’élaboration  des  roads  maps
stratégiques et technologiques, réflexion sur la mise en
place  d’actions  ou  d’outils  de  gestion  communs,  et
cetera. Celles-ci ont déjà lieu, dans une certaine mesure,
naturellement  entre  eux  à  l’occasion  de  réunions
régulières  qui  se  tiennent  entre  tous  les  directeurs  et
entre tous les directeurs et tous les présidents.

Nous souhaitons également favoriser l’émergence de
collaborations  dans  le  cadre  des  missions  communes
que  nous  leur  donnons  dans  le  cadre  de  la  stratégie

Économie circulaire, dans la coordination de domaines
d’innovation stratégiques de la S3 ou tout simplement
dans  la  mise  en  place  de  projets  de  recherche
transsectoriels. 

L’aspect  relatif  à  la  participation  accrue  des  pôles
aux  programmes  européens  est,  lui  aussi,  important.
C’est pourquoi les contrats d’objectifs et de financement
reprennent une mission relative à l’internationalisation
des pôles et fixent notamment l’objectif de « renforcer
le  positionnement  international  et  européen  de  la
Wallonie  dans  les  domaines  considérés  comme
prioritaires  par  la  Région »  –  je  cite  les  DIS  de  la
Stratégie S3  –,  et  ce,  en  collaboration  étroite  avec
l’AWEx,  WBI,  le  NCP  et  notre  administration  de
l’Économie  et  de  l’Emploi,  au  travers  de  partenariats
avec  des  clusters  et  opérateurs  étrangers
complémentaires, la participation à des projets financés
par  la  Commission  européenne  avec  des  opérateurs
étrangers, la représentation de la Wallonie, quand c’est
pertinent, dans des réseaux – plateformes thématiques –
internationaux ou au-delà des limites de notre Région,
l’intégration  des  acteurs  wallons  dans  les  actions  et
projets de ces plateformes – je peux vous dire que ce
sont des volets particulièrement importants – et, en lien
avec  NCP Wallonie  et  le  SPW,  la  participation  des
acteurs  de  recherche  et  innovation  wallons  aux
programmes  de  financement  européens.  Chaque  pôle
définit  annuellement  les  actions  qu’il  mènera  à  ce
niveau. 

En ce qui concerne votre dernière question relative
aux coopérations autour du numérique et à la création
potentielle  d’un  nouveau  pôle  pour  le  secteur  du
numérique et des industries culturelles et créatives, nous
avons  déjà  en  Wallonie  deux  clusters  actifs  sur  ces
thématiques, respectivement le cluster TIC et le cluster
TWIST.  Des  collaborations  entre  les  pôles  de
compétitivité et l’écosystème économique ont déjà lieu.
Citons par exemple le programme Industrie du futur, qui
rassemble  37 partenaires,  afin  d’accélérer  la
transformation  numérique  des  entreprises
manufacturières wallonnes. 

Je reste à votre disposition pour plus de précisions,
si nécessaire.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Je  vous  remercie
pour les différents éléments de réponse. 

Les pôles ont été créés en 2006, dans le cadre du
plan  Marshall,  avec  un  objectif :  celui  d’avoir  des
projets  collaboratifs  de  recherche  appliquée  entre
entreprises,  universités,  centres  de recherche et  hautes
écoles.  Je  pense  que  dès  le  démarrage  des  pôles,
l’objectif était de soutenir des domaines novateurs. 

Depuis 16 ans qu’ils existent, on peut constater que
les besoins ne sont plus les mêmes et que les domaines
novateurs ont aussi évolué. 
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Le message que l’on voulait faire passer aujourd’hui
avec Les Engagés, c’est qu’il faut tenir compte, à la fois
des signaux de l’IWEPS pour optimaliser – vous avez
dit  « optimaliser  plutôt  que  recadrer »,  je  n’ai  pas  de
problème avec « optimaliser » –, mais l’outil doit aussi
s’adapter  aux  besoins  actuels,  tant  au  niveau  des
mesures à prendre pour encourager les collaborations et
l’internalisation qu’au niveau des domaines novateurs à
soutenir. Je pense plus spécifiquement au numérique. 

Je reviendrai  vers  vous – car je n’ai  pas  le temps
dans la réplique – avec des questions plus précises sur
ce secteur.

Mme la Présidente. – Je vous remercie, Madame la
Députée, d’être toujours très attentive à votre temps de
parole. 

QUESTION ORALE DE M. HARDY À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L’AUGMENTATION DU COÛT DES MATIÈRES

PREMIÈRES DANS LES FRITERIES »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale  de M. Hardy à  M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « l’augmentation  du  coût  des
matières premières dans les friteries ».

La parole est à M. Hardy pour poser sa question.

M. Hardy (PS). – Monsieur le Ministre, nous avons
souvent évoqué, au sein de cette commission, l’inflation
des  prix  qui  a  un  impact  non  négligeable  sur
l’économie, ainsi que ce risque de stagflation qui plane
sur l’Europe et  sur notre économie wallonne. Comme
beaucoup  de  secteurs,  l’HORECA  est  aujourd’hui
touché  par  une  augmentation  généralisée  du  prix  des
matières premières. 

La situation des frituristes, en particulier, est de plus
en plus difficile. On remarque qu’ils ont des marges très
faibles  pour  pouvoir  négocier  les  prix  de  vente  et
compenser l’augmentation des prix matières premières.

En  Province  de  Namur,  j’ai  trouvé  une  étude  qui
montrait  que globalement,  le  prix du paquet  de frites
avait augmenté de 30 centimes pour un paquet moyen. 

En  effet,  la  Fédération  des  frituristes  dit  qu’ils
connaissent  une  crise,  comme  beaucoup  de  secteurs,
comme ils  n’ont jamais connu. Les situations sont de

plus  en plus en plus difficiles,  en particulier  pour les
petites structures. 

De manière générale,  par  rapport  à  cette  situation,
certains  diminuent  leurs  marges et  prennent  donc des
risques  sur  la  pérennité  de  leurs  activés  et  d’autres
décident d’augmenter les prix, ce qui a un impact global
sur le prix de ce plat, populaire, apprécié par toutes et
tous en Wallonie.

Monsieur  le  Ministre,  pendant  la  crise  covid,  ce
Gouvernement  a  pris  ses  responsabilités  pour
accompagner  les  entreprises  avec  toute  une  série
d’aides, ce que nous pouvons saluer. 

Dans ce contexte particulier par rapport au secteur
de  l’HORECA et  par  rapport  aux  frituristes,  mesures
sont-elles  prises  pour  venir  en  aide  de  manière
complémentaire à ce secteur ? 

Dans  l’affirmative,  quelles  sont  les  mesures
envisagées  par  ce  Gouvernement,  en  complément  des
mesures prises au niveau fédéral, pour accompagner les
entreprises dans cette crise que nous connaissons ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Député, permettez-moi tout
d’abord  de  contextualiser  mon  propos  par  quelques
éléments  chiffrés.  Ensuite,  j’en  viendrai  plus
précisément à la réponse à votre demande.

Selon  la  FAO,  l’indice  des  prix  des  huiles  a
augmenté de 46 % entre avril 2021 et  avril 2022.  Il  a
légèrement baissé en avril après avoir atteint un niveau
record en mars dernier. 

Le  prix  à  la  production  sur  le  marché  belge  des
fabricants d’huiles et de graisses végétales et animales a
augmenté  de  37 %  en  un  an  suivant  des  chiffres  de
Statbel. 

Le  prix  des  pommes  de  terre  a  grimpé de  134 %
entre mars 2021 et mars 2022, toujours selon Statbel. 

Depuis  la  crise  covid-19,  le  secteur  de
l’agroalimentaire  subit  une  hausse  du  coût  des
transports,  des  emballages,  mais  aussi  des  matières
premières.  Cette  hausse a été  exacerbée par  la  guerre
menée par la Russie en Ukraine, ainsi que par un certain
nombre d’éléments, comme l’indexation des salaires –
par  ailleurs,  bien  légitime  –  et  d’autres  paramètres
encore. 

Avec l’augmentation du prix de l’énergie,  de celui
de la graisse de bœuf raffinée et de la pomme de terre
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fraîche que nous connaissons actuellement, le paquet de
frites, hélas, n’échappe pas à la règle. 

Chacun  des  maillons  de  la  chaîne  alimentaire  est
impacté  et,  jusqu’à  présent,  a  tenté  difficilement  –  je
partage votre analyse à cet égard – de prendre en charge
une  partie  de  la  hausse  exceptionnelle  des  coûts  de
production, avec aussi, in fine, un accroissement du prix
pour le consommateur. 

Il en va donc de la stabilité économique, parfois de
la pérennité ou de la viabilité économique d’un certain
nombre  d’acteurs  de  la  chaîne  agroalimentaire,  en  ce
compris  des  acteurs  de  commercialisation,  qui  sont
aujourd’hui en difficulté ou sous forte tension. 

Pour  certaines  de  nos  entreprises  actives  dans  le
secteur  agroalimentaire,  la  situation  est  devenue
critique.  Beaucoup risquent  d’avoir  des  problèmes  de
liquidités prochainement et des problèmes de fonds de
roulement, ou en ont déjà, à la suite de ces explosions
de  prix  des  matières  premières,  des  fournitures  et  de
l’énergie. J’ai reçu un certain nombre d’interlocuteurs et
de  représentants  sectoriels  à  cet  égard  et  nous
participons par ailleurs à la task force mise en place au
niveau  fédéral,  par  les  collègues,  MM. Les  Ministres
Dermagne et Clarinval. 

S’ajoutent  également  les  irrégularités,  voire,  dans
certains  cas,  les  pénuries  de  certains
approvisionnements, qui impliquent que les coûts eux-
mêmes sont très incertains. 

Le  23 mars 2022,  la  Commission  européenne  a
adopté un encadrement temporaire de crise qui permet
aux États membres d’accorder exceptionnellement des
aides d’État aux entreprises impactées par l’invasion de
l’Ukraine par la Russie. 

Avec  nos  outils  économiques  et  financiers,  nous
sommes aujourd’hui en train d’analyser la possibilité de
notifier  un  régime  d’aide  permettant  d’octroyer  à
certains secteurs soit des garanties,  soit des prêts, soit
une  intervention  en  fonds  propres  afin  que  les
entreprises  touchées  par  la  crise  en  raison  de  ces
différentes hausses des prix des matières premières, de
l’énergie ou des conséquences que vous avez détaillées. 

La difficulté qui est la nôtre, pour être transparent
avec vous, c’est qu’un grand nombre de secteurs sont
touchés :  aussi  bien  des  secteurs  industriels  électro-
intensifs  que  des  secteurs  de  l’alimentaire,  de
l’agroalimentaire,  du transport  ou d’autre encore.  Dès
lors, il convient de bien cibler ses choix, à la fois pour
avoir un impact pour les secteurs concernés et pour tenir
compte du fait que la Région ne peut pas, après la crise
covid,  après  la  crise  des  inondations,  mobiliser  à
nouveau des sommes considérables. 

C’est l’ensemble de ces éléments que nous sommes
en  train  de  tenter  de  conjuguer  dans  un  difficile
équilibre.

En  l’attente,  nos  outils  économiques  sont  à
disposition  pour  répondre  aux  besoins  spécifiques  de
trésorerie,  d’accompagnement  ou  de  soutien  aux
opérateurs  que  vous  mentionnez,  ou  bien  encore  à
d’autres  que  nous  connaissons  également  et  qui  sont
aussi lourdement impactés.

J’espère que notre frite, à laquelle nous tenons tant –
nous avons d’ailleurs  en Wallonie  une Semaine  de la
frite,  comme  vous  le  savez  –  pourra  traverser  ces
turbulences. J’espère que nous pourrons aider celles et
ceux  qui  font  vivre  ce  qui  est  une  partie  de  notre
patrimoine  commun et  une  partie  de  nos  plaisirs,  de
temps  en  temps,  accompagnés  de  l’une  ou  l’autre
mayonnaise.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Hardy.

M. Hardy (PS). – Je me réjouis, comme cela a été
fait  auparavant,  dans le cadre des autres crises,  d’une
concertation avec les  autres  niveaux de pouvoir,  pour
faire  en  sorte  d’envisager  des  aides  en  bonne
concertation  avec  l’Europe,  qui  permettraient
éventuellement  que  les  pouvoirs  publics  viennent  en
aide au secteur.

Vous  l’avez  dit,  il  n’y  a  pas  que  le  secteur  de
l’HORECA, de la frite en particulier, qui est touché par
l’augmentation  des  prix,  mais  bien  toute  notre
économie. 

J’ai  confiance  en  ce  gouvernement  et  le
Gouvernement  fédéral,  pour  faire  les  bons  arbitrages
pour venir en aide à notre économie en la soutenant un
maximum avec des effets retour sur investissements qui
seraient faits demain.

QUESTION ORALE DE M. BEUGNIES À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

GESTION DES PARKINGS ET LES
COMMERCES EN CENTRE-VILLE »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Beugnies à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « la  gestion  des  parkings  et  les
commerces en centre-ville ».

La parole est à M. Beugnies pour poser sa question.

M. Beugnies (PTB). – Monsieur le Ministre, il y a
de  plus  en  plus  de  communes  qui  renforcent  les
contrôles du parking au sein des centres-villes wallons,
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traquant  ainsi  les  citoyens  qui  ne  payent  pas  leurs
places,  avec  des  outils  de  plus  en plus  perfectionnés.
Dans  plusieurs  villes  du  pays,  on  met  en  place  les
fameuses  scan-cars,  véritables  machines  à  PV,  qui
peuvent contrôler plus de 12 000 voitures par jour, dans
le but de faire entrer de l’argent dans les caisses de la
ville.

En plus de poser un certain nombre de problèmes au
regard de la vie privée ou dans le cas du stationnement
pour  personnes  en  situation  de  handicap,  puisque  les
scan-cars ne sont pas capable de détecter les cartes de
dérogation,  cela  pose  la  question  de  l’attractivité  des
commerces  qui  se  situent  en  centre-ville  et  de  la
concurrence  avec  ceux  de  la  périphérie  qui  disposent
souvent de parkings gratuits.

Monsieur le Ministre, j’aurais voulu savoir pourquoi
une approche commune du contrôle des parkings n’était
pas mise en place. Quelles actions avez-vous entreprises
pour que les commerçants des centres-villes ne soient
pas  des  victimes  collatérales  de  ces  décisions
communales ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Député,  merci pour votre
question, même si celle-ci concerne au premier chef la
gestion des parkings en centre-ville et relèvent dès lors
plus  des  matières  de  l’autonomie  communale  et  des
compétences  notamment  de  tutelle  de  mon  collègue,
M. le Ministre  Collignon,  en  charge  des  Pouvoirs
locaux.

En  ce  qui  me  concerne,  comme  ministre  de
l’Économie,  je  n’adhère  pas  à  cette  idée  d’avoir  une
forme de centralisation du cadre ou de l’organisation du
contrôle des parkings. Je vous rejoins quant au fait qu’il
y  a  eu  des  contestations  juridiques,  récemment,  d’un
certain nombre de constats qui avaient été dressés, d’un
certain nombre d’éléments en ce qui concerne la validité
des  personnes identifiées,  et cetera.  Je pense que tous
ces  éléments  –  RGPD,  contrôle  effectif,  droit  des
personnes  de  contester,  et cetera  –  font  partie  des
fondamentaux  d’une  politique  de  contrôle,  fut-elle
déléguée  à  un  certain  nombre  de  sociétés  privées.  Je
vous rejoins quant aux balises à mettre et à organiser,
concernant  le  respect  d’un  certain  nombre  de
fondamentaux  que  vous  avez  rappelés  ou  dont  vous
avez rappelé quelques éléments.

Par contre, je n’adhère pas aux éléments liés au fait
de réorganiser fondamentalement. Je ne pense pas que
ce  soient  des  machines  à  faire  payer.  Ce  sont  des
machines  à  faire  respecter  un  certain  nombre  de
redevances,  dont l’affectation est  bien nécessaire pour

les politiques locales et les budgets qui les soutiennent
et sous-tendent, notamment pour prendre en charge des
investissements  communaux,  en  ce  qui  concerne  les
centralités. C’est ici que ma compétence s’exerce plus
particulièrement,  puisqu’à  travers  le  plan  « Objectif
proximité », nous avons déployé un certain nombre de
projets visant à soutenir les centralités.

J’ajoute  également  que  d’autres  éléments,
concernant la politique de la mobilité au sein des cœurs
des villes,  relève de l’action de mes collègues que je
soutiens très largement, puisque l’objectif commun du
Gouvernement est de pouvoir transférer une partie de la
mobilité  interne  vers  d’autres  modes  de  déplacement,
vers  une  intermodalité  qui  soit  plus  inclusive  des
déplacements  pédestres,  en  vélo  ou  en  transport  en
commun. Tous ces  éléments  font  partie  d’une gestion
moderne  de  la  mobilité,  de  l’accessibilité,  de  la
proximité avec les commerces.

J’y  suis  on  ne  peut  plus  attentif,  mais  hormis  le
respect  strict  des  balises  que  vous  avez  mentionné  –
droit  de  la  défense,  RGPD,  respect  de  la  privacy,  et
d’autres  éléments  –  je  n’ai  pas  l’intention  de
m’immiscer, si je puis dire, dans la politique de contrôle
de la gestion du parcage et des parkings en centre-ville.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). – Votre réponse est claire, vous
dites bien que ce système de scancar ou autre sert quand
même à faire  rentrer des  recettes pour poursuivre des
politiques communales. C’est bien ce qu’on dit, cela sert
à  faire  rentrer  de  l’argent.  Souvent  on  entend  que :
« Non, cela ne sert pas à cela, mais à lutter contre les
voitures  ventouses ».  En  réalité,  il  y  a  bien  d’autres
solutions  pour  lutter  contre  les  voitures  ventouses,
comme le disque de stationnement, par exemple. 

Je  venais  aussi  vous  poser  la  question,  parce  que
l’on  a  été  alerté.  L’année  passée,  l’association  des
commerçants liégeois a demandé le retrait des fameuses
scan-cars parce  que  selon  eux,  elles  dissuadent  les
citoyens de venir en centre-ville pour faire leurs achats.
Les commerçants sont impactés, c’est un problème.

Le problème, ce n’est pas les voitures ventouses. Le
problème est le manque de places. Le problème est aussi
le  manque  de  volonté  d’avoir  des  parkings  dissuasifs
avec des navettes gratuites pour rejoindre le centre-ville.
Je  pense  qu’il  y  a  moyen de  mettre  des  solutions en
place pour que les commerçants en centre-ville ne soient
pas impactés. Là, malheureusement, je ne vois pas, au
niveau  régional,  de  volonté  de  faire  en  sorte  que  ces
commerçants en centre-ville ne soient pas impactés. On
le regrette évidemment.
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QUESTION ORALE DE M. LIRADELFO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « L’AVENIR
DES TRAVAILLEURS ET DES SITES DE

LIBERTY STEEL »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Liradelfo à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « l’avenir  des  travailleurs  et  des
sites de Liberty Steel ».

La parole est à M. Liradelfo pour poser sa question.

M. Liradelfo (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
groupe  Liberty  a  fait  appel,  et  l’audience  est  fixée
aujourd’hui à 14 heures. La semaine dernière, le patron
Gupta s’est rendu lui-même sur les lieux, au tribunal, a
fait tout un tas de promesses et a dit qu’il avait trouvé
des  sources  de  financement.  On  ne  compte  plus  le
nombre de promesses faites par Liberty qui n’ont pas
été  tenues.  Cela  s’ajoute  à  du  brouillard.  On  ne  sait
toujours pas avec quel financement il compte reprendre
les outils.

Le  marché  de  l’acier  se  porte  bien,  c’est  un  des
éléments qui fait  qu’il revient à la charge. Cela ferait
aussi un ixième tour de carrousel pour les travailleurs
qui  sont  dans  l’incertitude  depuis  de nombreux mois.
Vous avez manifesté votre volonté de soutenir l’activité
sur les sites et de garantir les emplois. Vous aviez dit
qu’avec  la  SOGEPA  vous  étiez  à  disposition  pour
construire un futur, notamment via un portage financier. 

Avez-vous  déjà  entamé  ce  processus ?  Suite  à
l’appel de Liberty, allez-vous maintenir ce processus, si
vous avez lancé ce processus de portage ?

Enfin,  on  sait  que  la  trésorerie  actuelle  ne
permettrait  que  de  payer  les  salaires  de  mai,  c’est
inquiétant.  Allez-vous  intervenir  pour  garantir  les
salaires  et  le  payement  des  frais  jusqu’à ce que  vous
trouviez un repreneur ?

Pouvez-vous dresser un état des lieux et nous dire où
vous en êtes dans cette aide que vous avez annoncée ? 

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Député, depuis le début de
ce dossier, singulièrement encore plus particulièrement

depuis  l’annonce  de  la  liquidation  judiciaire,  mon
cabinet,  en  lien  avec  le  cabinet  de  ma  collègue,
Mme la Ministre  Morreale,  moi-même,  la  SOGEPA,
nous suivons chaque étape de ce dossier avec l’intention
de  veiller  à  faire  le  maximum  dans  le  respect  de  la
procédure  en  cours,  afin  d’appuyer  une  reprise  des
activités  par  un  acteur  industriel  et  voir  dans  quelle
mesure un soutien financier pourrait être apporté pour
permettre un maintien, une pérennité de l’activité, et ce,
jusqu’à son redéploiement industriel.

J’y avais fait allusion lors d’une question précédente
en  mentionnant  que  la  décision  prise  ne  première
instance  était  susceptible  d’appel.  Le  6 mai  dernier,
Liberty  a,  en  effet,  déposé  une  citation  d’appel  pour
interjeter appel du jugement rendu le 13 avril 2022 par
le  Tribunal  de  l’entreprise  de  Liège  prononçant  la
dissolution judiciaire de Liberty Liège et désignant un
collège de liquidateurs. 

Comme vous le savez, vous qui suivez ce dossier de
très près, deux audiences ont eu lieu les 10 et 11 mai
dernier. Au cours de ces audiences, Liberty a pu tenter
de  démontrer  un  certain  nombre  d’éléments :
notamment qu’il avait procédé à une augmentation de
capital par le biais d’une série de conversions de dettes
intragroupe en fonds propres et d’une nouvelle injection
de  fonds  propres  en  espèces.  Cette  augmentation  de
capital  a  permis  de  rendre  l’actif  net  supérieur  à
61 500 euros. 

Lors  de  la  seconde  audience,  le  juge  a  décidé  de
mettre  le  dossier  en  continuation  jusqu’à  ce  jour,
mardi 17 mai, à 14 heures. 

Il appartient dès lors à Liberty d’amener la preuve
du dépôt des comptes 2020 approuvés par le réviseur à
la  BNB ;  d’expliquer  et  de  documenter  son  business
plan ;  de  mettre  le  délai  à  profit  pour  donner  des
garanties financières aux travailleurs, dans l’éventualité
d’un échec de son plan. 

Compte  tenu  de  la  procédure  judiciaire  en  cours,
comme  je  l’ai  dit  à  plusieurs  reprises,  notamment  à
M. Gupta, qui a souhaité me rencontrer, je m’impose un
devoir de réserve. 

Nous avons été en contact à plusieurs reprises, nous
avons  travaillé  avec  la  SOGEPA  sur  ce  dossier  et
concernant  toutes  les  hypothèses  possibles.  Je  pense
qu’il est toutefois absolument indispensable d’attendre
la  décision  qui  sera  prise  dès  cet  après-midi  et
communiquée dans la foulée. 

Comme vous le savez, nous avons eu des contacts
extrêmement réguliers avec les organisations syndicales.
Mon objectif est de maintenir l’activité industrielle, de
maintenir  un  maximum d’emplois,  d’éviter  le  fait  de
dépecer par morceau l’activité et surtout de pouvoir se
projeter dans le temps. 
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Vous l’avez relevé, un certain nombre de promesses
ont été faites depuis le début de ce dossier, et ce, depuis
le premier jour. La plupart de ces promesses n’ont pas
été honorées. Dès lors, je pense – et je ne suis pas le
juge et je respecte totalement la séparation des pouvoirs
–  que,  dans  ce  dossier,  ni  les  travailleurs  ni  les
interlocuteurs extérieurs ne croient les promesses. Nous
ne croyons plus que les faits, que les réalités, que les
investissements,  que  les  décisions  non  seulement
annoncées, mais surtout concrétisées. 

Mon  état  d’esprit  est  inchangé  par  rapport  à  ce
dossier. Je dois tenir compte de la décision qui sera prise
tout  à  l’heure,  et  je  l’attends  avec  beaucoup
d’impatience.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Liradelfo (PTB). – Je vous remercie, Monsieur
le Ministre, pour votre réponse. J’entends la réserve. Là
où je vous rejoins, c’est qu’il n’y a plus grand monde
pour croire les promesses. On veut aujourd’hui des faits.

Lors  de  la  dernière  audience,  les  liquidateurs  ont
clairement indiqué qu’il n’y avait pas de plan B, ce qui
n’est  pas  de  nature  à  rassurer.  Cela  veut  dire
qu’aujourd’hui, après la décision du tribunal, on ne sait
pas ce qu’il va se passer. 

Les travailleurs veulent dès lors savoir si la Région
est prête à faire un portage et  à supporter le coût des
salaires, puisque quand on sait que l’on va être payé en
mai  et  que  l’on  ne  connaît  pas  la  suite,  c’est
évidemment terrible.

C’est  évidemment  la  volonté.  On  sait  qu’il  va  y
avoir l’audience aujourd’hui, mais que va-t-il se passer
après ? Là, j’aurais voulu plutôt vous entendre donner
un  signal  vers  un  portage  ou  en  tout  cas  vers  une
garantie des salaires et le maintien des emplois jusqu’à
un repreneur puisque l’on sait qu’il y a tout de même
des repreneurs potentiels qui se manifestent.

Comme on dit, le meilleur emploi, c’est finalement
celui  qui  existe  et  pas  celui  que  l’on  promet.  Nous
allons  donc  continuer  à  suivre  ce  qui  se  passe  avec
Liberty, mais nous allons également être attentifs à ce
que le Gouvernement va prendre comme décision pour
soutenir les travailleurs puisque c’est ce que vous avez
dit  depuis  le  dossier.  Nous  attendons  donc  aussi  des
actes.

INTERPELLATION DE M. DESQUESNES À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

GOUVERNANCE ÉTONNANTE DE L’INVEST
IMBC »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation de M. Desquesnes à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation, du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres de compétences, sur « la gouvernance étonnante
de l’invest IMBC ».

M. Nemes, Mme Laruelle et M. Bierin se joignent à
l’interpellation.

La parole est à M. Desquesnes pour développer son
interpellation.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre,  le  9 juin 2021,  nous  apprenions  que  le
président  et  CEO  de  l’invest IMBC  –  Invest Mons-
Borinage-Centre – aurait accru en valeur économique sa
participation personnelle de 3,5 % à plus de 13 % dans
le capital de la société d’investissement Mons-Borinage-
Centre.

Outil  de  développement  des  PME  créé  en  1989,
IMBC est administré par un conseil d’administration de
14 personnes. Dans le paysage économique des  invests
régionaux, IMBC a toutefois une singularité.  C’est  en
effet  le  seul  dont  le  président  du  conseil
d’administration  est  un  exécutif  qui  a  également  un
contrat  avec la  société d’investissement  mixte  qui  est
IMBC.

Rappelons  que  cette  société  fonctionne  pourtant
grâce aux prêts de la Wallonie, via la SOWALFIN pour
un total de plus de 149 millions d’euros et que, jusque
récemment, le plus gros actionnaire de cette société était
la Région wallonne via la SOWALFIN, avec 45,45 %
du capital. Cependant, la holding créée par le président
exécutif a mis la main sur l’ensemble des autres actions
de  la  société  en  créant  une  holding possédant
maintenant 54,55 % du capital ; une situation inédite qui
pose  de  multiples  questions  à  l’heure  où  la  bonne
gouvernance  est  au  centre  des  préoccupations
politiques.

Le  président  exécutif  est  donc  sous  contrat  avec
IMBC et la déléguée à la gestion journalière d’IMBC
sont donc devenus les premiers actionnaires, à hauteur
de  28 %  de  la  holding qui  détient  les  54 %  et  qui
s’appelle La Financière du Ponant.

P.W. – C.R.I.C. N° 180 (2021-2022) – Mardi 17 mai 2022 22



Monsieur le Ministre, est-ce le modèle de partenariat
public-privé  au  sein  des  invests que  vous  souhaitez
promouvoir ?

Contrairement aux dirigeants  des autres  invests,  le
président  du  CA  est  aussi  le  représentant  d’un
actionnaire  privé  et  il  préside  d’ailleurs  le  conseil
d’administration de cette  holding financière qui détient
la majorité au sein d’IMBC. Il bénéficie également d’un
contrat  pour exercer une mission de nature exécutive,
contrat bien sûr rémunéré. 

Il  est  aussi  la  seule  personne  physique  avec  la
déléguée à la gestion journalière à être actionnaire de
cette  façon  d’IMBC  via  la  holding HFDP.  Tous  les
autres actionnaires sont en fait des acteurs soit publics,
soit des entreprises ancrées dans le tissu entrepreneurial
local. Ils ne le sont donc pas à titre personnel.

Depuis juin de l’année passée – puisque je vous ai
déjà  interpellé  sur  le  dossier  –,  que  savons-nous  de
plus ?  Tout  d’abord,  il  y  a  encore  un  courrier  de  la
SOWALFIN  datant  de  fin  janvier  dernier.  C’est  un
courrier,  Monsieur  le  Ministre,  que  vous  m’avez
transmis suite à l’une de mes demandes.

Il apparaît que jamais la SOWALFIN n’a en fait été
consultée quant aux opérations menées à l’époque par le
dirigeant  d’IMBC.  SOWALFIN  s’interroge
légitimement quant à ces opérations.

Je  vais  lire  un  petit  extrait  du  courrier  de  la
SOWALFIN :  « Nous  prenons  acte  de  cette  opération
pour  laquelle  notre  avis  n’a  pas  été  sollicité  au
préalable.  Nous sommes cependant  interpellés dans la
mesure où la mixité public-privé qui prévaut au sein de
l’actionnariat  des  invests a  pour  objectif  avant  tout
d’impliquer  les  entrepreneurs  locaux,  eu  égard  à  la
valeur ajoutée qu’ils  peuvent apporter  dans la  gestion
des invests ».

Pour le dire différemment, Monsieur le Ministre, la
privatisation  partielle  des  invests vise  à  créer  une
dynamique locale et non pas à permettre à telle ou telle
personne – initialement d’ailleurs introduire sous quota
public – d’en prendre le contrôle.

Dans  son  courrier,  la  SOWALFIN poursuit :  « En
tant que gestionnaire de la SA SOWALFIN exerçant des
missions déléguées pour compte de la Région wallonne,
il  nous  incombe  de  veiller  à  ce  que  les  décisions
d’interventions, que ce soit celles des invests ou encore
celles de la SOWALFIN, puissent être prises en toute
impartialité dans le respect des règles de prévention des
conflits d’intérêts.

Ce courrier nous interpelle donc. En effet, même si
les règles internes de fonctionnement sont organisées de
telle  sorte  à  prévenir  les  éventuelles  situations  de
conflits  d’intérêts,  le  triple  rôle  d’actionnaire,  de
gestionnaire  d’invest et  de  président  des  différents
organes de la SA SOWALFIN » – cela vaut aussi pour

les filiales, même s’il est vrai que pour la SOWALFIN,
il  a  été  mis  fin  à  cette  situation  en  juin 2018 – « est
susceptible de poser question à cet  égard. Ainsi, nous
exprimons  le  souhait  que  ce  transfert  d’actions,  s’il
devait vraiment avoir lieu » – on sait qu’il a eu lieu –
« soit temporaire, le temps de trouver une ou plusieurs
entreprises  intéressées  et  représentant  le  tissu
économique local ». 

Dans l’opération, certains partenaires privés avaient
décidé  de  ne  plus  poursuivre  comme  actionnaires
d’IMBC, et  le président  et  l’exécutif de l’entreprise a
racheté  à  titre  personnel  les  participations  des
entreprises privées.

Bref, Monsieur le Ministre, vous l’aurez compris, la
traduction  est  claire :  la  SOWALFIN  s’opposait
totalement à ce type de montage opéré par le dirigeant
d’IMBC et souhaitait que le transfert d’actions opéré par
l’intéressé et sa société ne soit que temporaire.

Le 22 juin dernier, suite à mon interpellation, vous
m’aviez répondu ceci : « Enseignements et dispositions
pour l’avenir en matière de gouvernance. Les relations
entre la Région wallonne au travers de la SOWALFIN et
les  invests sont  régis  par  des  conventions.  Ces
conventions sont en cours de révision. Dans ce cadre et
dans  la  continuité  du  décret  gouvernance  que  vous
mentionnez, adopté sous le précédent Gouvernement, je
souhaite profiter de ce renouvellement des conventions
pour accroître encore la transparence et les principes de
gouvernance  déjà  en  place  aujourd’hui  et  qui  ont  été
actualisés  et  réformés par  les  décrets  que  je  viens de
mentionner.  Comment ?  Notamment  en  limitant
fortement les participations croisées. La question de la
compatibilité  entre  gestionnaires  et  actionnaires  ou
actionnaire-président » – ce qui est  le cas ici – « sera
également abordée dans ce cadre ».

Tout  simplement,  Monsieur  le  Ministre,  je  reviens
vers  vous  pour  faire  le  point  sur  ce  dossier.  Nous
sommes quasiment un an plus tard. Quelles ont été les
réponses données au courrier de la SOWALFIN par le
principal intéressé ? Quel est le suivi qui a été assuré par
la SOWALFIN et votre cabinet ?

Par ailleurs, le souhait de la SOWALFIN de voir le
transfert d’actions comme uniquement temporaire est-il
devenu  réalité ?  Si  non,  pourquoi ?  Qu’avez-vous
entrepris  de votre  côté pour  que cette  demande de la
SOWALFIN se concrétise ?

Enfin – et de nouveau je ne remets pas du tout en
cause  le  principe  de  partenariat  public-privé  dans  le
cadre  des  invests –,  en  l’occurrence,  le  mélange  des
intérêts privés et publics pose question. On sait que des
mélanges quelques fois compliqués ont déjà tourné au
malsain, et ont nui à la crédibilité de l’action publique et
des  mandataires  publics.  Il  me  semble  qu’en
l’occurrence, une exclusion claire des intérêts privés et
personnels s’impose.
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Êtes-vous prêt à fixer cette ligne claire dans le cadre
de la réforme à venir ou des décisions que vous allez
poser en ce qui concerne les invests, en lien avec votre
volonté  d’opérer  la  fusion  des  outils  économiques ?
C’est la question de la compatibilité entre le mandat de
gestionnaire,  d’actionnaire  ou  d’actionnaire-président
qui se pose. Allez-vous l’encadrer,  l’appréhender avec
des  règles  claires  et  mettre  fin  aux  situations  qui  ne
correspondent pas à cette clarification indispensable ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Nemes qui
a demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Nemes (PTB). – Monsieur le Ministre,  comme
l’a  cité  mon  collègue,  M. Jean-Sébastien Belle  est
toujours  bien  le  président  du  conseil  d’administration
d’IMBC, et ce, depuis 1992. Là où c’est problématique,
c’est qu’il est aussi, à titre personnel, actionnaire et en
possession de la part significative de 13 % de l’invest. Il
est également actionnaire principal de la holding HFDP,
qui possède 55 % d’IMBC.

IMBC  est  ainsi  dans  une  position  particulière,
puisque c’est le seul  invest dans lequel le président du
CA  a  un  contrat  avec  l’invest.  Cela  nous  semble
clairement  correspondre  à  une  situation  de  conflit
d’intérêts.

De  plus,  en  2018,  en  tant  que  président  du  CA
d’IMBC,  M. Belle  touchait  la  somme  de  plus  de
300 000 euros  par  an.  Cette  rémunération  nous
interpelle  évidemment,  d’autant  plus  qu’il  s’agit  d’un
habitué du cumul des mandats et des rémunérations fort
élevées.  En  2017,  il  était  présent  dans  les  conseils
d’administration de la SOWALFIN, de la FN Herstal, de
la SONACA et d’IMBC. Jean-Sébastien Belle  a  donc
agi en tant que contrôlé et contrôleur, puisque c’est la
SOWALFIN qui a la mission de contrôles des invests.

Ce ne sont pas les seuls mandats pour lesquels il y
aurait  potentiellement  un  conflit  d’intérêts.  Depuis
2014,  il  était  membre  du  conseil  d’administration  et
membre  du  comité  d’audit  de  la  banque  CPH,
principalement active dans le Hainaut et qui dépose des
dossiers à la SOWALFIN. Cette année-là, il a touché la
bagatelle de 600 000 euros.

Tout  cela  s’est  déroulé  sous  les  yeux  de  presque
l’ensemble  des  partis  traditionnels.  En  effet,  le
Gouvernement,  via  la  SOWALFIN,  a  notamment  un
observateur au sein du conseil d’administration, et ce,
depuis longtemps.

À la suite des révélations dans la presse l’été dernier
et aux différentes interpellations, vous avez demandé à
la SOWALFIN de faire une analyse de la situation de
Jean-Sébastien Belle.  Quelles  ont  été  les  conclusions
réelles et les leçons de cette initiative ? 

Il  nous  est  revenu,  au  travers  de  différentes
communications  qu’il  s’est  avéré  que  la  SOWALFIN
déconseillait  fortement  d’entretenir  la  situation  telle

qu’elle est à ce jour. Pourriez-vous donc faire le point
sur cette question ?

Ce  sont  les  structures  que  sont  les  invests qui
commencent à poser question, car ce sont des structures
financées par des prêts massifs de la Région wallonne
via  la  SOWALFIN.  Pour  rappel,  on  parle  ici  de
149 millions  d’euros  d’argent  public,  mais  cela
fonctionne comme une société privée.

Par  ailleurs,  en  tant  que  parlement,  nous  ne
possédons pas de contrôle sur ce genre d’organisation et
elles ne sont pas contrôlées non plus par  la Cour des
comptes. En somme, le contrôle auprès de ces structures
est nettement insuffisant. Ces éléments montrent que de
réelles mesures devraient être prises pour augmenter le
contrôle de ces structures qui posent problème.

D’un autre côté, il est impératif de faire la lumière
sur les rémunérations et bonus accordés à M. Belle sur
les années, de connaître les détails des bonus perçus qui
ont été évoqués par des journaux comme  Le Soir.  En
regardant  les  comptes  de  2018  et  2019,  on  voit  une
augmentation substantielle de la catégorie « Services et
biens  divers  liés  aux  honoraires  du  président ».  Cela
pose des questions et il faut des réponses, il faut de la
transparence sur ces questions.

D’où  ma  question :  possédez-vous  des  moyens
d’action pour contrôler ce genre d’agissement ?

Avez-vous  envisagé  des  mesures  afin  de  pouvoir
encadrer les mécanismes des  invests, qui échappent au
contrôle public alors qu’ils sont financés massivement
par la Région ? Ceci a-t-il une influence quelconque sur
le processus de modification des outils économiques et
des modèles de gouvernance pour ces derniers, compte
tenu de cette situation ?

Les préoccupations de la SOWALFIN ont-elles été
adressées et quelle a été la posture de la part de M. Belle
depuis ?

Enfin,  avez-vous  mis  en  place  des  mesures  pour
éviter que ce genre de cas ne se répète ou ce genre de
conflit  d’intérêts  entre  actionnaires  et  directeur,
contrôleur et contrôlés,  sont-ils des éléments qui vous
apparaissent toujours possibles ?

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Laruelle
qui a demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Laruelle (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  je
rejoins M. Desquesnes : ce n’est pas parce qu’un certain
nombre  de  questions  se  posent  en  termes  de
gouvernance et de transparence qu’il faut jeter le bébé
avec l’eau du bain. Le rapport de la SOWALFIN 2020
sur les  invests montre que les neuf  invests ont investi
plus de 280 millions d’euros en 2020 et ont soutenu ou
encouragé  la  création  de  plus  de  2 300 emplois.
L’intérêt des invests est donc bien réel.
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Ce n’est pas non plus parce qu’un certain nombre de
questions légitimes se posent en matière de gouvernance
qu’il faut remettre le partenariat public-privé en cause. 

Et  ce  n’est  pas  parce  que  le  Parlement,  comme
M. Nemes  semble  vouloir  le  dire,  n’a  pas
nécessairement  toutes  les  informations,  comme  pour
d’autres types de sociétés, qu’aucun contrôle n’est opéré
en matière d’invests.

Cela  étant  dit,  l’église  étant  remise  au  milieu  du
village – je peux le dire puisque Les Engagés ont fait fi
de leurs références chrétiennes –, rappelons aussi qu’un
décret Gouvernance a été mis en place en mars 2018 et
que, aujourd’hui, les  invests sont tenus de respecter un
certain  nombre  de  conditions,  tant  en  termes  de
gouvernance qu’en termes de transparence.

Ceci  étant,  Monsieur  le  Ministre,  on  peut
évidemment  se  poser  des  questions  légitimes.  Mes
collègues y ont fait allusion. On sait aussi que vous nous
aviez parlé de révision des conventions.

Ma question sera donc très simple. La SOWALFIN
a-t-elle  proposé  une  telle  révision  des  conventions ?
Qu’en ressort-il ? Quant à cette situation particulière où
une personne physique qui participe au capital  est  en
même temps salariée de la structure pourra-t-elle encore
être possible ou pas ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bierin qui
a demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Bierin (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  je
rejoins tout à fait les préoccupations de M. Desquesnes
dans son interpellation et je vous ai déjà interpellé sur la
question à différentes occasions. Je rejoins aussi tout à
fait Mme Laruelle sur le fait que, de façon générale, les
invests fonctionnent  plutôt  bien  et  remplissent  des
missions utiles et nécessaires. 

Cela  étant,  plusieurs  retours  de  terrain  du  bassin
montois indiqueraient  que IMBC en tant qu’invest est
peut-être  un peu trop frileux quant à  son soutien aux
entreprises  de  son  bassin.  Cela  rejoint  une  autre
question qui est celle, déjà mise en avant par M. Nemes,
sur le fait que le dirigeant de cette structure dont il est
question aujourd’hui a déjà défrayé la chronique pour
ses rémunérations qui dépassaient le plafond établi par
le décret Gouvernance.

Dans  quelle  mesure  les  manœuvres  de  prise  de
contrôle  et  d’augmentation  de  la  participation  à
l’actionnariat  pourraient  aussi  permettre  de  détourner
ces  règles  et  d’augmenter  une  rémunération  via  des
dividendes plutôt que via un salaire ?

Je  faisais  aussi  un  lien  avec  une  politique
d’investissement  peut-être  un  peu  trop  frileuse  qui
consisterait  dès  lors  à  se  garantir  des  rentrées  en
investissant dans des entreprises sures et pérennes plutôt
que de prendre des risques. Le but des invests, c’est de

permettre  à  des  entreprises  d’émerger  là  où  elles
n’auraient pas forcément trouvé de soutien direct auprès
des banques privées.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  – Madame et  Messieurs les  Députés,  je
souhaite tout d’abord faire miennes un certain nombre
de  remarques  que  vous  avez  formulées  d’une  part
concernant l’action globale et positive des  invests, leur
rôle dans l’économie, dans la création d’emploi,  mais
aussi insister à l’IMBC comme ailleurs en Wallonie. 

Permettez-moi également de rappeler en préambule
la mixité, le capital qui caractérise les invests. En effet,
dès le départ, la volonté était de concevoir des acteurs
de terrain au plus proche du terrain en phase avec celui-
ci  et  le  tissu  économique local  ou supralocal  au  sein
desquels des entreprises et partenaires financiers privés
seraient  à  l’avenir  représentés.  Ils  sont  aujourd’hui
représentés afin de garantir à la fois ce lien, mais aussi
le professionnalisme, l’autonomie et l’indépendance.

À l’instar des autres invests, IMBC a été créée sous
la forme d’une société anonyme de droit privé au capital
mixte  à  l’initiative  de  la  Région  wallonne  et
d’actionnaires privés. Rappelons que depuis déjà plus de
30 ans  maintenant,  les  actionnaires  privés  sont
majoritaires au capital IMBC et détiennent 54,55 % des
actions d’IMBC.

Il n’y a donc pas eu de renforcement de cette part
privée  au  cours  des  dernières  années  puisque  depuis
plus  de  30 ans,  la  présidence  est  assurée  par  un
représentant  des  actionnaires  privés  comme  prévu
statutairement.  Compte  tenu  de  la  participation
majoritaire  privée  au  sein  de  la  société,  le  conseil
d’administration est composé lui aussi majoritairement
d’administrateurs  privés  et  donc  minoritairement
d’administrateurs  publics  qui  représentent  la  Région
wallonne ;  laquelle  a  décidé  en  2018  de  réduire  leur
nombre  à  cinq  administrateurs  pour  représenter  la
Région wallonne.

Il convient aussi de rappeler que l’invest n’a jamais
été  privatisé  par  la  création  de  la  holding  HFDP.  En
effet, cette dernière a été constituée afin de consolider et
rassembler  les  actionnaires  privés  d’IMBC  au  sein
d’une holding sur base du modèle existant, par exemple,
chez InvestSud. Cela n’était donc pas nouveau dans le
paysage des invests.

L’objectif  visé  à  l’époque  était,  outre  une
simplification  administrative,  de  répliquer  le  modèle
d’InvestSud,  qui  était,  vous vous souviendrez,  le  seul
invest ayant  obtenu  de  quitter  la  classification
SEC S.1312  pour  celle  hors  périmètre  de  la  Région
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wallonne  de  S.125.  Ce  faisant,  IMBC  cherchait  à
convaincre l’ICN de dépérimétrer l’invest montois.

En  outre,  permettez-moi  de  mentionner  que  la
création de la SA HFDP a été réalisée en deux temps
afin  d’éviter  à  des  actionnaires  privés  d’assumer  la
responsabilité  de  fondateur  du  nouveau  véhicule
constitué, principe découlant de l’ancien article 450 du
Code  des  sociétés.  Il  y  était  inscrit  que,  lorsque  l’on
procède à la constitution d’une société anonyme par des
apports en nature, ceux qui comparaissent à l’acte ont
nécessairement la qualité de fondateurs, sans possibilité
d’y échapper.

Les actionnaires privés d’IMBC ont dès lors décidé
de fonctionner en deux temps : dans un premier temps,
la  constitution  de  la  société  par  apport  en  espèces
uniquement et, dans un second temps, une augmentation
de  capital  réalisée  par  apports  en  nature  des
12 000 actions de la SA IMBC. 

Quatre personnes, dont M. Belle et Sylvie Creteur,
ont donc constitué HFDP par apport  en numéraire au
capital,  avec  le  minimum  légal  requis  souscrit  et
entièrement  libéré  de  61 500 euros,  et  portant  donc
seules la responsabilité de fondateurs.  Par la suite,  en
date du 28 mars 2018, la quasi-totalité des actionnaires
–  26 actionnaires  sur  28  –  a  apporté  ses  actions  au
capital  de la SA HFDP. Deux actionnaires  sortants ne
participant  pas  à  cette  opération  ont  vu  leurs  actions
rachetées par la holding à la valeur restée inchangée de
25 euros par action. 

Au  cours  des  trois  dernières  années,  plusieurs
opérations  de  cession  d’actions  ont  eu  lieu  en
maintenant  cette  valeur  de  25 euros  par  action,
n’augmentant pas la part des actionnaires privés dans le
capital d’IMBC, laissée à 54,55 %. Ces opérations ont
systématiquement fait l’objet d’un  reporting au conseil
d’administration de la SA IMBC. 

Il est également important de relever, par souci de
précision  et  d’analyse,  que  les  mandats
d’administrateurs et de président au sein de la SA HFDP
sont exercés à titre gratuit. De même, aucun dividende
n’est  versé aux actionnaires  privés de la SA HFDP et
toute  cession  d’actions  se  fait  à  la  valeur  de
souscription,  comme  cela  a  toujours  prévalu  au  sein
d’IMBC. 

Enfin,  il  est  exact  que M. Jean-Sébastien Belle  est
actionnaire  à  hauteur  de  24,77 % de  HFDP et  Sylvie
Creteur à hauteur de 3,86 %. 

Sur  la  situation  de  M. Belle,  à  la  suite  de  sa
désignation  en  tant  que  président  d’IMBC,  celui-ci
n’était plus dans les conditions, en particulier au regard
de la  notion de  subordination  devant  exister  entre  un
employé et son employeur, d’exercer ses prestations en
qualité  d’employé.  Son  contrat  de  travail  a  donc  été
suspendu  et  il  est  passé  sous  le  statut  de  travailleur
indépendant. 

Comme expliqué, la création de la SA HFDP n’avait
pas pour but de contourner le décret du 12 février 2004
relatif  au  statut  de  l’administrateur  public,  le  conseil
d’administration  de  la  SA IMBC  étant  d’ailleurs
toujours composé de représentants des actionnaires de
catégorie  A –  les  publics  –  et  de  représentants  des
actionnaires de catégorie B – les privés –, dont font, en
effet,  partie  M. Belle  et  Mme Creteur,  en  personnes
physiques. La constitution de la SA HFDP n’exonère en
rien IMBC de ses obligations vis-à-vis du décret – je me
permets de le rappeler de façon très claire –, ce qui n’a
d’ailleurs jamais été remis en question ni par IMBC ni
par M. Belle.

Comme déjà expliqué, les relations entre la Région
wallonne,  au travers de la  SOWALFIN, et  les  invests
sont  régies  par  un  cadre  conventionnel  –  vous  l’avez
rappelé  –,  dont  la  dernière  actualisation  significative
date  de  2018.  En  effet,  la  mouture  actuellement
applicable de ces conventions a été rédigée afin de tenir
compte de la réforme des outils financiers décidée par le
Gouvernement wallon en avril 2018. 

Ainsi,  la  Région  wallonne  et  la  SOWALFIN  ont
signé  deux  conventions  avec  le  Groupe  IMBC  le
29 juin 2018,  toujours  en  vigueur  aujourd’hui :  l’une
relative au mode de financement et d’intervention de la
SA IMBC et l’autre relative au mode de financement et
d’intervention  d’IMBC  Spinnova,  société
spécifiquement  active  dans  le  soutien  financier  aux
spin-off,  spin-out et  entreprises  mettant  en œuvre une
innovation technologique.

Le chantier de révision du cadre conventionnel pour
tous  les  invests a  été  lancé  –  à  ma  demande,
effectivement  –  à  l’été 2020,  impliquant,  dans  un
premier  temps,  la  tenue  de  concertations  bilatérales
entre  la  SOWALFIN  et  chacun  des  invests afin
d’échanger  sur  les  amendements  qui  seraient
souhaitables à la fois du point de vue de la SOWALFIN
et  des  invests,  tenant  compte  aussi  de  l’évolution  du
contexte économique et, par ailleurs – vous y avez fait
allusion  –  de  la  future  fusion  des  outils  financiers
wallons. 

Un travail rédactionnel a ensuite été entamé par la
SOWALFIN, avec le soutien d’un conseil juridique qui
a formulé une proposition écrite à mon attention, ce qui
fut fait en février de cette année. 

Comme  vous  l’avez  mentionné,  le  chantier  de  la
réforme des outils financiers de la Région wallonne était
lancé  sous  mon  impulsion,  ce  qui  a  conduit  la
SOWALFIN  à  suspendre  temporairement,  avec  mon
accord, son projet  de révision du cadre conventionnel
relatif  aux  invests,  de  manière  à  intégrer  dans  sa
réflexion les changements structurels à venir en ce qui
concerne les trois outils et les relations entre cet outil
fusionné  à  venir  et  les  différents  invests pour  traiter
l’ensemble des questions liées à ce futur relationnel.
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En  2021,  nous  avons  poursuivi  les  échanges
concernant  les  projets  de  nouvelles  conventions,  sous
réserve de ce lien avec la fusion des outils, dans le cadre
du décret Gouvernance, mais aussi dans le but de régler
un certain nombre d’éléments  et  d’accroître  encore la
transparence,  qui  est  évidemment  une  volonté  que  je
partage totalement. 

L’état  d’avancement  de ces  travaux a été  présenté
par la SOWALFIN en septembre 2021, à la faveur d’une
réunion plénière et a aussi été présenté, à la faveur de
cette même réunion, à l’ensemble des invests.

L’état d’avancement du projet de réforme des outils
financiers nous a permis, dès le début de cette année, de
formaliser  les  propositions  de  nouveau  cadre
conventionnel  entre  les  invests et  la  SOWALFIN  de
manière à pouvoir aboutir à une proposition définitive,
claire et écrite qui épuise toutes les questions traitées,
notamment  celles  que  vous  avez  évoquées,  mais  pas
seulement celles-là, puisqu’il y en a d’autres.

Les projets de convention sont désormais en phase
écrite avec un dernier exercice de revue, de lecture par
les  parties,  avec  un  projet  de  convention  de  type
« maison mère », un projet de convention « filiale, spin-
off,  spin-out et entreprises innovantes » et un projet de
convention d’actionnaires.

Ainsi, sur les deux points que vous avez évoqués –
je  synthétise  ici,  compte  tenu  du  temps  qui  m’est
chichement  accordé,  car  il  y  a  beaucoup  d’éléments
dans ces projets –, on retrouve dans le projet, article 4 –
avec l’accord de Mme la présidente, je me propose peut-
être de vous transmettre le projet de cet article 4 – deux
clauses  qui  concernent  la  participation  aux  invests
wallons – débat concernant les participations croisées,
les  pourcentages,  et  cetera  –  et  un  article  important,
l’article 5 concernant la gouvernance. Je vous transmets
les projets dans la foulée de mon intervention.

La  première  clause,  l’article 4,  vise  à  encadrer  le
principe  de  « participations  croisées »  entre  invests.
Certes,  nous  encourageons  tout  renforcement  des
relations  entre  invests wallons  par  le  partage
d’expérience et la consolidation des collaborations entre
eux,  de manière  à  favoriser  l’émergence  de synergies
fortes, bien indispensables dans certains dossiers. 

Cependant, le principe de détention par un invest, en
qualité  d’actionnaire  privé,  de  participations  dans  un
autre invest a, suivant mon analyse, montré ses limites,
Monsieur  Desquesnes,  ces  dernières  années,  en
particulier dans l’invest brabançon, à titre d’exemple. Il
est  dès  lors  apparu  nécessaire  de  limiter
conventionnellement à 5 % la partie du capital – ou des
droits de vote – d’un invest  qui peut être détenu par un
ou plusieurs autres invests conjointement.

Cela  n’empêche  pas  les  invests de  maintenir  et
d’intensifier leurs relations, leur partenariat au bénéfice
du tissu économique local prioritairement ou supralocal.

Les rapprochements durables entre invests continueront
à  être  soutenus  par  la  SOWALFIN,  que  cela  soit
matérialisé par l’émergence de projets conjoints ou par
des collaborations structurelles qui peuvent même être
pérennes, telles que cela fut le cas, par exemple, avec
Ostbelgieninvest  et  Noshaq,  notamment  par  la
constitution  d’une  filiale  FEDER,  et  non  uniquement
par la prise de participation dans d’autres invests.

La  seconde  clause,  qui  retient  votre  attention,
s’inspire de l’esprit du décret Gouvernance pour établir
certaines  incompatibilités  supplémentaires  au  sein  de
l’organisation des invests qui touche particulièrement la
manière dont la composante privée de leur gouvernance
s’articule afin  de préserver  définitivement  tout risque,
même potentiel, de conflit d’intérêts ou de partialité qui
pourrait découler du cumul de certaines fonctions et de
certains mandats.

Ainsi, la conclusion de cette convention-cadre,  par
chaque invest et ses actionnaires, interdira formellement
qu’une personne physique, gestionnaire ou non, engagée
par  lui  sous  contrat  de  travail  ou  sous  statut  de
travailleur  indépendant,  ne  puisse  posséder,  à  titre
personnel,  une  participation  directement  ou
indirectement au sein du capital de cet invest.

De même, en vertu de cette clause, il ne sera plus
possible  pour une  personne physique,  gestionnaire  ou
non, engagée sous contrat de travail ou sous statut de
travailleur  indépendant,  d’exercer  de  manière
concomitante un mandat au conseil d’administration de
l’invest,  à  moins  que  cela  ne  soit  en  représentation
d’entreprises  ou  d’investisseurs  professionnels  ancrés
dans le tissu entrepreneurial local.

En conclusion, la participation de l’administrateur et
de  l’actionnaire  privé  dans  les  invests est  gage  de
sérieux,  d’un  partenariat  public-privé  important,
d’indépendance et d’efficacité. Ce principe est d’ailleurs
un des éléments qui a nourri le modèle des  invests tel
qu’on le connaît aujourd’hui.

L’entrée en vigueur de cette convention-cadre et sa
stricte  application  à  l’ensemble  des  invests réglera
définitivement – l’éternité, c’est long, surtout vers la fin
– tant la question des participations croisées que celle de
la  gouvernance  d’IMBC,  dont  la  composante  privée
devra strictement se calquer sur le modèle, qui est par
ailleurs généralement adopté par les autres  invests dès
aujourd’hui.

Voilà  les  conclusions  de  ce  travail  minutieux  que
nous avons pu mener avec la SOWALFIN et avec les
invests.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, vous avez parlé d’entrée en vigueur, mais vous
n’avez pas donné de date.
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Vous avez fait assez longuement les rétroactes de ce
dossier.  Il  est  certes  complexe,  mais  il  est
malheureusement  illustratif  de  dérives  –  non  pas
d’enrichissement  personnel,  ce  n’est  pas  cela  que  je
cible ici, et vous avez pointé toute une série d’éléments
– de concentration des pouvoirs. Une personne – ou une
personne avec une autre personne – contrôle totalement
un outil largement financé par les pouvoirs publics. Cela
s’éloigne totalement d’un schéma de partenariat public-
privé,  où  les  entreprises  d’une  zone  géographique
déterminée  participent  effectivement  à  des  choix
d’investissement  économique  pour  le  développement
d’entreprises régionales.

Je me réjouis de l’annonce qui est faite aujourd’hui ;
une  annonce  de  redressement  et  de  correction  par
rapport  à ces éléments. Vous n’avez pas répondu à la
partie du courrier de la SOWALFIN, qui disait que cela
ne pouvait être que temporaire. La réponse aurait pu être
que  l’on  règle  déjà  ce  problème  temporaire
d’accroissement  du  capital  aux  mains  d’une  ou  deux
personnes gestionnaires de cet  invest. Vous venez avec
la proposition de convention ; merci d’avoir accepté de
nous transmettre le document pour qu’on puisse le lire
et bien comprendre les éléments.

Ma demande et celle des Engagés, c’est que la mise
en  œuvre  de  cette  nouvelle  convention  soit  la  plus
rapide possible. C’est un chantier qui a été lancé il y a
deux ans. Il est maintenant temps de le conclure pour
que cette situation, qui ne correspond pas au principe de
bonne gestion et de gouvernance à nos yeux, puisse être
sans délai mise en ordre. J’espère qu’il n’y aura pas des
dérogations, des délais de mise en conformité. On voit
que les mécanismes qui ont été mis en place l’ont été
dans des délais très rapides, les défaire doit se faire dans
la même rapidité. Je vous remercie et je reviendrai dès
la rentrée pour m’assurer que cela est exécuté. C’est la
demande que je formule au nom du groupe des Engagés.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Nemes.

M. Nemes (PTB). – Tout d’abord,  je vous remercie
pour l’historique détaillé et complet de l’ensemble des
opérations qui ont amené à la situation que l’on connaît
aujourd’hui.  Vous  nous  dites  qu’il  va  y  avoir  deux
clauses. Mes questions portaient essentiellement sur des
questions de  gouvernance  et  de  transparence,  et  vous
nous rassurez sur le fait que ce sont des choses prises
très au sérieux. On jugera sur pièce.

Vous donnez quand même une balise avec 5 % de
participation à titre privé au niveau maximum, et sur la
gouvernance,  je  pense  que  vous  avez  été  aussi  assez
clair. Maintenant, comme M. Desquesnes, je me pose la
question de savoir comment cela va être mis en place,
vous avez dit très rapidement, et comment ils vont être
appliqués  rétroactivement.  Vu  la  situation  actuelle,
comment va-t-on faire pour revenir à une situation où
on ne  se  retrouve pas  avec  une  personne qui,  à  titre

privé,  peut  s’accaparer  les  décisions  sur  des  millions
d’euros d’argent public ?

J’attends de pouvoir lire en détail ce que vous allez
nous proposer,  et on ne manquera pas de revenir vers
vous si on a encore des questions sur ces points.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR). – Je vous remercie, Monsieur
le Ministre, pour vos explications, et surtout la clarté de
vos propos. Tout comme vous – et vous n’êtes pas sujet
à  caution à ce  propos  –,  je  crois  que  transparence  et
gouvernance doivent vraiment être les lignes de force de
dossiers ou de sujets comme ceux-ci, mais de manière
beaucoup plus générale encore.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, pour vos réponses. On voit que le dossier est
pris  en  main  de  façon  volontariste,  et  que  les
conventions qui arrivent devraient effectivement régler
ces problèmes. 

J’ai encore une petite interrogation sur la possibilité
que vous avez évoquée pour un dirigeant d’un invest de
siéger  quand  même  au  conseil  d’administration,  à
condition  de  représenter  une  entreprise  du  bassin
économique  de  l’invest,  mais  j’imagine  qu’il  y  a  des
balises et raisons qui peuvent justifier cela. 

Sinon, dans l’ensemble,  la situation devrait bientôt
être réglée.

Mme la Présidente. – L’incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. BELLOT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L’INVESTISSEMENT DU GROUPE RHEA
DANS UN CENTRE DE CYBERSÉCURITÉ »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Bellot  à  M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « l’investissement du groupe Rhea
dans un centre de cybersécurité ».

La parole est à M. Bellot pour poser sa question.

M. Bellot (MR). – Monsieur le Ministre, Vous avez
récemment  relayé  l’information  relative  à
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l’investissement  dans  une  implantation  dans  le  parc
Galaxia  en  Province  de  Luxembourg  à  hauteur  de
20 millions d’euros par le groupe Rhea.

À  l’heure  où  les  conflits  internationaux
s’accompagnent parfois de cyberattaques et à l’époque
où  il  est  projeté  que  la  cybercriminalité  et  le
cyberterrorisme devraient augmenter de 15 % par an et
atteindre  ainsi  des  coûts  annuels  de  10,5 milliards  de
dollars  américains  d’ici  2025,  l’événement  de  cette
construction  d’un  centre  dans  notre  Région  paraît
suffisamment important pour souligner qu’il s’agit là du
plus  grand  investissement  privé  jamais  réalisé  en
Belgique  dans  le  secteur  de  la  cybersécurité.  Il  y  a
parfois des hasards malheureux, Monsieur le Ministre,
mais  je  ne  vais  pas  aborder  ce  sujet  pour  ne  pas
empêcher  que  d’autres  parlementaires  posent  une
question d’actualité ou une question urgente. Je ne dis
pas de quoi il s’agit pour qu’on ne puisse invoquer que
cela a été vu dans les quelques jours précédents. 

En outre, Rhea est une entreprise belge fondée il y a
30 ans  et  ayant  son  siège  social  en  Wallonie.  La
sécurisation  et  la  maîtrise  des  données  informatiques
instaurent aussi un secteur de pouvoir et de compétence.

Monsieur  le  Ministre,  travaillez-vous  à  inscrire  la
Région  wallonne  uniquement  dans  une  démarche  de
protection,  en  développant  simplement  la
cybersécurité ? Intéressez-vous également la Wallonie à
la gestion des datas ? 

Quelles  collaborations  et  suivis  avez-vous  prévus
avec le groupe Rhea dans le cadre du projet en cours à
Transinne ?

Ce projet  va aussi  générer  une centaine d’emplois
directs. Avez-vous dressé les profils bénéficiant de ces
compétences ciblées en Wallonie ou est-il nécessaire et
judicieux de former davantage dans ce secteur en vue du
développement  de  cette  activité  de  cybersécurité  en
Wallonie ?

Le nouveau centre en construction va proposer une
formation  en  cybersécurité.  Le  Gouvernement  wallon
s’intéresse-t-il  à  celle-ci ?  La  valorisez-vous
concrètement ? Comment comptez-vous la reconnaître ?
Y  a-t-il  des  liens  avec  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles ? 

Rhea  s’installe  non loin de  la  station de  l’ESA, à
Redu,  qui  accueillera  le  futur  centre  de  cybersécurité
Galileo et ESA. Quelles collaborations mettez-vous en
place entre l’entreprise et l’agence pour faire face aux
défis  de  cybersécurité,  sachant  que  la  relation  ESA
Belgique  se  fait  uniquement  via  le  Fédéral ?  J’ai  vu
qu’après l’événement que j’ai cité, vous aviez rencontré
votre collègue Dermine sur place, à Redu.

Mme la Présidente.  – Je vous remercie,  Monsieur
Bellot,  pour  votre  fair-play  et  de faciliter  la  vie  des

services.  Vous  donnez  des  indications  quant  à  la
recevabilité des questions d’actualité. 

La parole est à M. le Ministre Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Député, je sais à quel point
vous  êtes  investi  depuis  plusieurs  années  dans  ce
dossier,  à la fois sur la présence du spatial  à Redu et
dans  des  décisions importantes  qui  ont  été  prises  par
l’ESA, notamment à la ministérielle de Séville, qui fut
vraiment un moment particulièrement important puisque
l’ESA a fait de son centre de Redu, un centre dédicacé à
la cybersécurité. 

Aujourd’hui,  dans  l’« écosystème »  Redu-
Transinne-Galaxia,  nous  avons  un  certain  nombre
d’avancées importantes qui sont enregistrées. L’arrivée
du groupe Rhea en fait très certainement partie puisqu’il
s’agit  d’une  véritable  opportunité  pour  la  Wallonie.
C’est une des pièces, si je puis dire, et non la moindre,
d’un puzzle qui se construit pas à pas, méthodiquement
et  qui  concrétise  peu  à  peu  la  vision  d’une  « Cyber
Valley » en Wallonie, à Redu, Transinne.

Je  voudrais  vraiment  remercier  le  CEO  de  Rhea,
André Sincennes et  ses équipes,  que j’ai  rencontrés à
plusieurs  reprises,  pour  leur  investissement  et  le
déploiement considérable et très impressionnant de leurs
activités. 

Ainsi,  le  nouveau  complexe  du  groupe  Rhea
collaborera  avec  d’autres  centres  européens  de
cybersécurité, tous deux situés à quelques kilomètres de
là,  à  Redu,  à  savoir  le  nouveau  centre  pour  les
opérations  de  cybersécurité  appelé  le  C-SOC  et  le
Security  Cyber  Centre  of  Excellence ;  le  SCCoE  de
l’ESA. 

L’investissement  de  20 millions  d’euros  sur  fonds
privés que réalise le groupe Rhea à Transinne s’inscrit
dans une dynamique soutenue par les pouvoirs publics,
et  singulièrement  par  la  Wallonie,  mais  aussi  par  nos
collègues du fédéral. Vous avez cité Thomas Dermine,
avec lequel nous travaillons main dans la main.

J’y accorde une attention toute particulière à la fois
au vu de l’actualité – il ne convient pas d’en faire large
démonstration une fois encore – et de la construction, au
niveau  wallon,  d’une  véritable  stratégie  concernant  la
sécurisation de nos données, l’autonomie stratégique, la
préservation de nos institutions, de nos entreprises, de
nos citoyens, mais aussi de notre politique spatiale, mais
aussi de notre politique de défense.

On  retiendra  à  titre  d’exemple,  parmi  d’autres,  le
programme  CyberExcellence  qui  vise  à  financer  des
recherches  ambitieuses  et  fortement  positionnées  en
amont. Le budget mobilisé pour ce projet, notamment
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au  travers  du  Plan  de  relance,  est  de  18,9 millions
d’euros pour les quatre premières années. 

Les  cinq  universités  francophones  belges  et  deux
centres de recherche agréés se sont regroupés derrière ce
projet  pour  établir  un  noyau  unique  d’outils  et  de
compétences  permettant  d’implémenter  des  solutions
basées sur des défis réels, définis en concertation étroite
avec  l’industrie,  avec  les  opérateurs  privés,  dont  le
groupe Rhea. 

La  cybersécurité  est  en  outre  reprise  comme
thématique prioritaire et transversale de notre Stratégie
wallonne de spécialisation intelligente, approuvée par le
Gouvernement wallon dès mars 2021.

L’initiative  plus  récente,  CyberWal,  lancée
officiellement  le  13 mai  dernier,  est  l’instrument  de
mise  en  œuvre  de  cette  stratégie.  CyberWal  a  pour
objectif  de  fédérer  toutes  les  forces  distinctes
industrielles,  académiques,  scientifiques  de  recherche
wallonne actives dans le domaine de la « cyber » en vue
de  créer  la  masse  critique  nécessaire  à  un
positionnement  solide  sur  les  marchés  et  sur  les
consortia  de  recherche  et  d’innovation  belges,
européens et internationaux. 

Je  voudrais  d’ailleurs  saluer  le  travail  réalisé  par
Idelux à cet  égard, par Georges Cottin et aussi par le
professeur Legay, qui ont vraiment été des moteurs de
cette action.

Quant aux relations de travail entre le groupe Rhea
et l’ESA, elles existent depuis longtemps. Pionnier dans
les services de cybersécurité pour le secteur spatial, le
groupe Rhea fournit, depuis 2016 déjà, des services de
cybersécurité  à  l’Agence  spatiale  européenne.  Le
groupe  Rhea  possède  une  connaissance  technique
approfondie  des  exigences  de  l’ESA  en  matière  de
sécurité spatiale, mais aussi d’autres éléments d’action
dans  son domaine.  C’est  un  acteur  phare  de  mise  en
œuvre de la stratégie de l’ESA. 

En  ce  qui  concerne  le  développement  de  Rhea,
notons aussi que celui-ci s’est vu attribuer un contrat de
cinq ans par  l’ESA dans le  but de mettre  sur  pied le
Centre d’excellence en cybersécurité de l’ESEC, situé à
Redu. 

Une des préoccupations pour le développement de
cet  écosystème  est  de  disposer  de  suffisamment  de
ressources humaines et de talents. Le groupe Rhea a, à
cet  effet,  mis  au  point  une  formation  spécifique  en
cybersécurité.  C’est  une  des  préoccupations  que  l’on
retrouve  dans  CyberWal.  Ici  aussi,  l’objectif  est  de
collaborer  avec  l’ensemble  des  opérateurs  publics  et
privés  wallons  de  formation  pour  répondre  à  une
demande qui va aller croissant à l’avenir.

Par  ailleurs,  en  lien  avec  Digital  Wallonia,  nous
avons  pour  but  de  pouvoir  mobiliser  les  acteurs  de
formation  à  la  fois  transversalement  sur  le  territoire,

mais également sur base de l’initiative et sur le site de
Galaxia. 

Un  peu  comme  TRAIL,  le  projet  CyberWal  est
parvenu  à  rassembler  sous  une  même  coupole
l’ensemble des intervenants en matière de cybersécurité.
Je l’ai mentionné, cette dynamique rassemble les centres
de  compétence,  les  TIC,  les  structures  collectives
d’enseignement,  les  académiques,  les  entreprises  et
d’autres encore.

En ce qui concerne l’initiative de formation, on sait
en cette période qui approche le moment où un certain
nombre de jeunes vont faire leur choix d’orientation de
formation pour l’année prochaine, je relance, à la faveur
de la réponse à votre question, vraiment un appel pour
qu’un grand nombre de personnes viennent avec nous
relever  ce défi  sociétal  incroyablement  important  à  la
fois  de  l’espace,  de  la  cybersécurité,  de  la  transition
environnementale  et  des  sciences  de  façon  générale.
Nous  avons  besoin  de  techniciens,  d’ingénieurs,  de
mathématiciens,  d’informaticiens.  Nous  allons  aussi
investir  dans  les  modes  alternatifs  de  formation  de
manière  à  pouvoir  mobiliser  un  maximum  de
compétences.

Je suis à  votre disposition pour poursuivre,  autour
d’un café, d’un thé, voire d’une trappiste de Rochefort,
cette discussion sur ce sujet passionnant.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bellot.

M. Bellot (MR).  –  Je  vous  remercie,  Monsieur  le
Ministre.  C’est un sujet que je connais forcément très
bien  puisque  pas  mal  de  travailleurs  de  l’ESA sont
domiciliés non loin de ma ville ou dans ma ville.

J’aurais  peut-être  une  suggestion,  Monsieur  le
Ministre, et je suis prêt à en discuter autour d’une tasse
de café,  d’un verre d’eau ou d’une trappiste.  Dans la
cybersécurité, il y a différentes composantes. Une de ces
composantes  n’est  pas  présente  actuellement,  alors
qu’elle  est  importante,  c’est  l’infrastructure  back-up,
dont  plusieurs  entreprises  se  plaignent  de  ne  pas  en
avoir en Belgique. C’est pourtant un élément stratégique
que  de  pouvoir  conserver  chez  nous  les  back-up
techniques – c’est le hardware. 

On dit souvent qu’il faut investir 30 % du coût du
logiciel  en  cybersécurité.  Quand  vous  investissez
100 000 euros en logiciel,  il  faut  investir  30 000 euros
en cybersécurité. La seule chose, c’est qu’en Belgique,
on  n’a  pas  un  seul  centre  technique  de  cybersécurité
publique pour héberger tout ce qui vient des petites et
moyennes entreprises.  Les banques ont leurs  back-up,
cela se trouve d’ailleurs dans des bunkers en Ardenne,
mais  je  pense  qu’il  serait  intéressant  d’avoir  cette
approche aussi. On pourra en parler à d’autres moments,
suivant l’invitation que vous m’avez lancée.
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QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
IMPACTS POUR LA WALLONIE DES

DISCUSSIONS FÉDÉRALES SUR
L’ENFOUISSEMENT GÉOLOGIQUE DES

DÉCHETS NUCLÉAIRES »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Goffinet à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation, du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres  de  compétences,  sur  « les  impacts  pour  la
Wallonie des discussions fédérales sur l’enfouissement
géologique des déchets nucléaires ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, le 1er avril dernier, le Conseil des ministres au
niveau fédéral adoptait un texte, en première lecture, qui
actait  une décision de principe en faveur du stockage
géologique  des  déchets  nucléaires.  Il  a  également  été
décidé  de  lancer  un  débat  national  sur  le  sujet,  qui
rassemblerait  des  citoyens,  des  académiques  et  des
représentants de l’industrie.  Nous savons que c’est  un
sujet  qui  suscite  de  nombreuses  réactions  depuis
plusieurs années et  qui aura inévitablement un impact
sur notre Région. 

Je rappelle qu’il y a plusieurs mois, la Province de
Luxembourg  avait  été  citée  pour  éventuellement
accueillir de tels déchets. Cela avait aussi suscité l’émoi
d’un pays frontalier. En tant que ministre en charge de
l’Aménagement  du  territoire,  vous  avez  une
responsabilité en cette matière.

Vous  vous  êtes  exprimé  en  2020,  en  disant  que
stocker des déchets nucléaires pour des centaines,  des
milliers d’années, dans le sous-sol et dans de la roche
vous  paraissait  fondamentalement  une  mauvaise  idée.
Vous  disiez :  « Les  déchets  nucléaires  doivent  être
retraités  et  retraités  encore,  grâce  aux  avancées
technologiques ». 

Depuis  2020,  confirmez-vous  que  vous  analysez
toujours de la sorte le dossier ? Votre position a-t-elle
changé ? Avez-vous l’intention de prendre contact avec
le niveau fédéral pour faire valoir cette position ? 

Avez-vous été informé de cette décision du 1er avril,
de la part  du Fédéral ?  Quelle  a  été  votre réaction et
quelle est votre analyse par rapport à cette décision ? La
Région wallonne va-t-elle s’exprimer dans le cadre du
débat national lancé sur le sujet du stockage géologique

des déchets nucléaires ? Si oui, quelle sera la position
défendue ? 

Enfin,  disposez-vous  d’informations
complémentaires concernant les intentions de notre pays
concernant  le  stockage  géologique  des  déchets
nucléaires ? 

En  avril 2020,  l’ONDRAF  projetait  un  plan  de
stockage  des  déchets.  La  Région  avait  alors  été
consultée. Quel a été le suivi de ces discussions ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Madame la Députée, le Gouvernement
wallon  s’est  positionné,  une  première  fois,  sur  cette
question le 12 juin 2020, il y a pratiquement deux ans
maintenant,  en  donnant  pour  mandat  à  ma  collègue
Céline  Tellier,  de  répondre  à  la  demande  d’avis  de
l’ONDRAF  sur  l’avant-projet  d’arrêté  royal  –  à
l’époque  –  établissant  le  processus  d’adoption  de  la
politique nationale relative à la gestion à long terme des
déchets radioactifs.

Dans  la  lettre  de  réponse,  le  Gouvernement  a
considéré qu’il n’était pas en mesure de se positionner –
certainement  pas  favorablement  –  sur  le  choix  de  la
solution technique d’un système de stockage géologique
sur le territoire belge, compte tenu des carences dans les
documents transmis pour avis.

Quelles sont ces carences ? 

Premièrement, les documents ont été jugés beaucoup
trop conceptuels et trop génériques pour permettre à la
Région  de  se  positionner  –  et,  comme je  l’indiquais,
encore moins de se positionner favorablement. 

Deuxièmement,  les  modalités  d’adoption  de  la
politique nationale et les critères de caractérisation du
processus  décisionnel  n’offraient  aucune  garantie  de
participation des  entités  fédérées  – c’est  quand même
bizarre,  il  y  a  quand  même  un  certain  nombre  de
compétences qui ont été fixées par les institutions dans
notre pays, c’est une évidence – ni des communes au
futur processus de décision, alors qu’elles constituent –
nous  serons  d’accord  à  cet  égard  –  des  acteurs  de
premier plan. En outre, le projet de texte n’intégrait pas
le  respect  des  normes  wallonnes  liées  notamment  à
l’aménagement  du  territoire.  Je  fais  le  lien  avec  mes
compétences que vous avez citées.

Troisièmement,  le  plan  de  gestion  n’envisageait
qu’une  seule  option  –  l’enfouissement  passif  et
irréversible des déchets – alors que des alternatives sont
potentiellement envisageables et méritent, à l’évidence,
d’être étudiées en profondeur.
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Quatrièmement,  l’étude  d’incidences
environnementales  a  été  jugée  incomplète  sur  de
nombreux  points.  Ces  manquements  induisaient  un
grand nombre d’incertitudes qui ne permettaient pas de
considérer l’option proposée par l’ONDRAF comme la
seule technique viable et sécurisée sur le moyen comme
sur le long terme.

Cinquièmement,  les  documents,  qui  ont  justifié  la
décision  régionale  de  l’époque,  soumis  à  avis  ne
prenaient pas en compte les compétences régionales –
c’est quand même un problème absolument majeur – en
matière de gestion de son sous-sol  ni  les effets d’une
concurrence  possible  avec  les  autres  modes  de
valorisation  du  sous-sol,  en  particulier  ceux  qui
s’inscrivent dans la transition énergétique.

Sixièmement,  les  documents  soumis  à  la
consultation ne définissaient pas de sites précis. C’était
une forme de concept. Mais ils précisaient les aspects
géologiques  qui  pourraient  convenir  à  un  stockage
géologique de déchets nucléaires, ce qui permettait de
définir  des  périmètres  de  territoire  susceptibles  d’être
concernés en Wallonie,  eu égard à leur caractéristique
géologique.

Les  résultats  de  cet  exercice  ont  été  jugés
sommaires,  incomplets,  voire,  dans  certains  cas,
erronés.

Par  rapport  aux  choix  futurs,  le  Gouvernement
wallon  a  donc  souhaité  que  des  alternatives  soient
recherchées,  notamment  par  la  mutualisation  avec
d’autres  pays,  et  que  soit  laissée  une ouverture  à  des
solutions  technologiques  différentes,  voire  même  des
solutions technologiques non encore connues à ce jour
ou  non  encore  stabilisées,  si  je  puis  dire,  dans  les
connaissances que nous en avons à ce jour. 

Le  Gouvernement  wallon  a  souligné  que  cette
ouverture à des évolutions de la recherche en matière de
traitement  des  déchets  radioactifs  nécessitait  que  la
solution proposée présente un caractère réversible – en
toute hypothèse – et contrôlable en permanence.

Effectivement,  le  1er avril  dernier,  le  Conseil  des
ministres  fédéral  a  acté  une  décision  de  principe  en
faveur du stockage géologique des déchets nucléaires.
Je  constate  qu’il  l’a  assortie  d’un  concept  de
réversibilité,  estimant  qu’il  est  essentiel  de  pouvoir
reconsidérer toute décision prise, y compris la solution
de gestion à long terme elle-même.

À ce titre, l’ONDRAF devra continuer à surveiller à
la  fois  les  études,  les  alternatives  sûres  de  choix
effectués,  les  optimisations  et  le  tout,  tant  en  termes
d’évolution  des  connaissances  scientifiques,  voire  des
innovations  technologiques  qui  en  résultent  ou  qui  y
sont  liées,  et  également  tenir  compte  d’un  certain
nombre d’éléments d’évolution d’analyses ou de valeurs
sociétales.

Une  partie  des  remarques  de  la  Région  ont  été
entendues, mais le Gouvernement va continuer à suivre
avec  la  plus  grande  attention  ce  dossier.  Bien
évidemment,  il  va  s’exprimer  quant  aux  orientations
posées,  quant  aux  choix  cruciaux,  quant  aux
conséquences  de  ces  choix  cruciaux  qui  nous
impacteraient  potentiellement,  qui  nous  engageraient
tout aussi potentiellement, nous comme les générations
futures,  et  dans  certains  pour  une  durée  de  plusieurs
centaines voire plusieurs milliers d’années.

Pour  répondre  à  votre  question,  le  Gouvernement
wallon s’exprimera notamment dans le cadre du débat
national,  mais  aussi  par  toute  autre  voie  possible,  et
aussi  en  application  de  nos  compétences
institutionnelles.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés).  – Je vous remercie,
Monsieur  le  Ministre,  d’avoir  rappelé  la  position  qui
avait été transmise à l’époque par la Région wallonne.
Ce  dossier  est  important,  il  faut  faire  preuve  de
transparence.

Vous l’avez soulevé,  certains éléments qui  avaient
été soulevés par la Région wallonne ont été repris dans
le projet qui a été validé le 1er avril dernier. Cependant,
toutes  les  options  soulevées  par  la  Région  wallonne
n’ont pas été reprises. 

J’insiste  donc  pour  que  le  Gouvernement,  à
différentes étapes et pas uniquement dans le cadre du
débat national, suive ce dossier de près et fasse preuve
de grande transparence par rapport à la gestion de cette
problématique  qui  va  toucher  non  seulement  cette
génération, mais aussi les générations à venir.

(Mme Schyns,  Vice-présidente,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)
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QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE
NOUVEAU RECOURS EN ANNULATION

CONTRE LE PERMIS UNIQUE DE LA
CENTRALE AU GAZ DE MANAGE-SENEFFE »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Desquesnes à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation, du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres  de  compétences,  sur  « le  nouveau  recours  en
annulation contre le permis unique de la centrale au gaz
de Manage-Seneffe ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre,  je  reviens  sur  cette  saga  du  permis  et  des
recours pour la centrale turbine gaz-vapeur de Manage-
Seneffe.  L’association 100TWh  et  des  riverains  de  la
future  centrale  au  gaz  de  Manage-Seneffe  viennent
d’introduire un recours en annulation auprès du Conseil
d’État à l’encontre du permis unique délivré par silence
des  autorités  de  recours  et  suite  à  une  décision  en
première instance des fonctionnaires délégués octroyant
le permis.

Les  auteurs  de  ces  recours  dénoncent  notamment
l’absence d’étude d’incidences relative au projet global,
l’intégration  du  volet  « Sortie  du  nucléaire ».  Ils
souhaitent  également  que  des  questions  préjudicielles
soient  adressées  à  la  Cour  de  justice  de  l’Union
européenne. Ils estiment aussi qu’il y a un enjeu autour
de savoir si le gaz est effectivement ou pas une énergie
renouvelable.

La Commune de Seneffe avait également introduit
un recours en annulation contre ce permis. Lorsque je
vous  avais  interrogé,  Monsieur  le  Ministre,  il  y  a
quelques  semaines  sur  le  dossier,  vous  aviez  déversé
tous  les  arguments  pour  lesquels,  selon  vous,  un  tel
permis n’aurait pas dû être délivré. Faute d’accord avec
votre collègue, Mme Tellier, les silences ministériels se
sont traduits par l’octroi du permis.

Maintenant  que  le  permis  est  attaqué  au  Conseil
d’État,  ma  question  est  toute  simple :  allez-vous
mandater un avocat pour défendre le permis délivré par
les  fonctionnaires  délégués ?  Pour  reprendre  les
arguments  qui  étaient  les  vôtres  –  problèmes  de
voisinage,  problèmes  d’ombres,  problèmes  de  dossier
incomplet,  selon  vos  propres  termes  –,  allez-vous
réellement  payer  un  avocat  pour  défendre  un  permis
dont vous avez dit, ici, dans cette commission, tout le

mal que vous pensiez ? Je voudrais vraiment connaître
votre position par rapport à cet aspect.

Ensuite, pour essayer d’arrêter ce mauvais carrousel
décisionnel wallon, parce que cet épisode-ci n’est pas le
premier  de la saga,  il  y en a eu d’autres  – inutile de
revenir trop longtemps en arrière, mais c’est un fait –,
n’est-il pas temps que vous preniez le temps de discuter
avec votre collègue, Mme Tellier, pour déterminer une
seule et même position de la Wallonie ? Ce serait plus
simple ;  d’autant  qu’entre-temps  vous  avez  refusé  le
permis  de  raccordement  de  cette  future  centrale  au
réseau haute tension.

J’aimerais avoir des clarifications sur la position que
vous avez par rapport à l’avocat de la Région wallonne
si  on  en  mandante  un  d’une  part,  et  d’autre  part,
j’aimerais que vous me disiez si vous souhaitez rouvrir
le dialogue avec Mme Tellier.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Député, je me permets de
répondre  transversalement  à  ce  que  vous  mentionnez.
Dans  un  certain  nombre  de  dossiers,  nous  avons  ce
dialogue très régulièrement puisque l’on retrouve dans
la  décision  en  recours  en  permis  unique  des  volets
environnementaux et  toues les matières associées,  des
volets aménagement du territoire et urbanisme.

Dès l’instant où il faut rassembler l’analyse de ces
différents  paramètres,  on a  un  dialogue.  Ce n’est  pas
étonnant,  puisque  l’on retrouve un peu près  la  même
chose  en  première  instance  lorsque  les  fonctionnaires
techniques ou délégués eux-mêmes pratiquent le même
exercice,  ayant  chacun  eux-mêmes  un  domaine.  Une
décision doit être élaborée à un moment donné, tenant
compte des analyses des uns et des autres.

En ce qui concerne ce dossier, il y a un élément qu’il
convient  de  vérifier  et  que  je  vais  demander  à  mon
administration  de  vérifier  si  le  porteur  de  projet
confirme son intention de le développer – j’ignore et, je
ne  présume  pas  de  la  réponse  qui  sera  apportée  par
celui-ci. Je suis allé arpenter les lieux pour bien mesurer
la situation, voir la rue voisine, la proximité ou pas de la
turbine gaz vapeur avec les riverains,  pour un certain
nombre  de  considérations  liées  à  l’aménagement  du
territoire et à l’urbanisme, je n’ai pas souhaité accorder
en  recours  le  permis  unique  qui  faisait  l’objet  d’une
demande devant ma collègue et devant mes services et
moi-même.

Vous l’avez relevé, en ce qui concerne la connexion,
c’est  un  permis  d’autre  nature  qui  est  un  permis
d’urbanisme, des problèmes de nature aménagement du
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territoire et urbanisme se posaient qui m’ont conduit à
refuser le recours qui était porté devant moi.

La  première  étape  concernant  le  dossier  que  vous
évoquez est de voir si le porteur du projet confirme son
intention de le développer.  Il  n’est  pas  rare,  dans des
projets  de  toutes  nature,  que  le  porteur  du  projet  y
renonce à un moment donné. Je ne sais pas si c’est en
lien  avec  le  CRM  ou  pas,  la  société  intéressée  a
l’intention ou non de confirmer son dossier.

Deuxièmement,  il  y  a  la  position  défendue  au
Conseil d’État. Je n’ai pas changé d’opinion, je ne vais
pas aller plaider au Conseil d’État contre les arguments
qui ont été retenus à l’examen du dossier en ce qui me
concerne  pour  le  refuser.  Je  ne  vais  pas  aller  plaider
l’inverse  de  ce  qui  a  forgé  ma  conviction  dans  ce
dossier.  Dans  le  volet  aménagement  du  territoire  et
urbanisme,  tous  ces  éléments  sont  des  éléments  pour
lesquels je ne souhaite pas et je ne mandate pas qui que
ce soit pour aller défendre le permis, bien au contraire,
comme vous le relevez. 

Nous  sommes  en  concertation  avec  ma  collègue
pour  les  volets  environnementaux,  pour  définir  une
position commune en ce qui concerne notre expression
au  Conseil  d’État.  En  toute  hypothèse,  je  le  refais
publiquement, je confirme que, eu égard aux paramètres
aménagement du territoire et urbanisme, ce dossier ne
me paraît pas acceptable. Il ne le sera pas dans sa forme
actuelle, même ultérieurement, en ce qui me concerne,
soyons clairs. Je parle du dossier, de la construction de
la turbine gaz-vapeur.

Par ailleurs, en concertation avec ma collègue, nous
verrons si soit l’avocat va expliquer que pour un volet,
c’est bon, mais il se rallie aux arguments des opposants,
si je puis dire – cela me paraîtrait étonnant -, soit il n’y a
pas de défense régionale de ce dossier, plus sagement.

La  décision  est  la  décision  de  première  instance.
Pour  être  complet,  c’est  la  deuxième  décision  de
première  instance  qui  fait  l’objet,  aujourd’hui,  d’un
recours. Vous citez par ailleurs l’intention des auteurs de
l’un  des  deux  recours  de  poser  des  questions
préjudicielles  à  la  Cour  de  justice  de  l’Union
européenne.

On a donc ici un processus qui est long shot puisque
ce  sont  des  recours  en  annulation  avec  des  questions
préjudicielles.  Ce  sont  donc  des  dispositions
d’annulation  qui  ne  sont  pas  suspensives,  quand bien
même  elle  serait  accueillie  favorablement.  Avant  la
décision, dans le cadre de la procédure, elles ne seront
donc pas suspensives. Voilà ce que je peux, me semble-
t-il,  partager  avec  vous  en  termes  d’analyse  et  de
considération.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Je vous remercie,
Monsieur le Ministre, pour votre réponse et la franchise
qui est la vôtre, mais le moins que l’on puisse dire, c’est
qu’il y a de l’eau dans le gaz dans ce dossier, parce que
j’ai  interrogé,  il  y  a  une  heure,  votre  collègue,
Mme la Ministre  Tellier,  qui  ne répond pas  du tout la
même chose que vous, à savoir que, pour elle, la Région
wallonne  a  désigné  un  avocat  avec  pour  objectif  de
défendre  le  permis  délivré  en  silence,  en  première
instance. 

Je m’étonne donc fortement que vous me disiez que
vous allez vous concerter pour voir quelle est la position
de l’avocat. Je comprends votre position qui est de dire
que,  si  l’avocat  doit  défendre  le  dossier  sur  le  plan
environnemental  et  le  contester  sur  le  plan  de
l’urbanisme,  il  y a  un problème.  Visiblement,  dans le
chef  de  votre  collègue,  Mme la Ministre  Tellier,  c’est
clair :  le  permis  doit  être  délivré,  elle  a  mandaté  un
avocat et, de son côté, elle avance. 

Je ne peux que regretter cette situation et ce n’est
pas la première fois dans ce dossier. Vous l’avez signalé.
C’est la troisième ou quatrième fois que nous sommes
dans  une  situation  où  il  y  a  un  désaccord  flagrant,
public,  au  sein  du  Gouvernement,  sur  un  dossier :  la
première  fois,  en  première  instance,  sur  la  première
version de permis ; la deuxième fois, sur le dossier en
recours ; et maintenant, sur le volet judiciaire. À trois
reprises,  il  y  a  donc absence de dialogue,  absence de
convergence.  Finalement,  la  Région  wallonne  sera
ridicule dans ce dossier. Ce sera de l’argent et du temps
perdu  pour  tout  le  monde.  Je  ne  peux  que  vous
enjoindre de travailler collectivement.

Mme la Présidente. – J’ai été un peu tolérante, à la
façon  de  Mme Cremasco,  mais  j’ai  vu  que
M. Desquesnes allait raccourcir.

QUESTION ORALE DE MME KELLETER À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE SUIVI
DU MASTERPLAN VESDRE »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Kelleter à M. Borsus,  Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation, du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres  de compétences,  sur « le  suivi  du  masterplan
Vesdre ».

La parole est à Mme Kelleter pour poser sa question.

Mme Kelleter (Ecolo). – Monsieur le Ministre, à la
suite des inondations dans la vallée de la Vesdre, vous
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avez  lancé  un  masterplan supracommunal.  Celui-ci
devrait  permettre  d’avoir  une  vision  globale  et
prospective de l’aménagement du territoire de la vallée
compte tenu des besoins et des contraintes identifiés.

Dans ce cadre, différentes études sont menées afin
de savoir quelles seront les modalités  d’aménagement
du territoire dans les zones inondables. 

Selon un article de La Meuse du 4 mai dernier, pour
la commune de Limbourg, différentes pistes sont déjà
connues, des pistes qui ont été avancées par le bureau
d’études : par exemple, élargir le cours d’eau à Dolhain,
créer  une  zone  tampon  à  Goé.  Si  ces  solutions  sont
envisagées,  des  logements  devront  probablement  être
détruits. 

Disposez-vous déjà des résultats des études pour les
autres communes de la vallée ? 

De  quelle  manière  intervenez-vous  pour  que  la
Wallonie  puisse  indemniser  les  zones  devenues  non
constructibles ?  Comment  cette  éventuelle
indemnisation va-t-elle s’organiser concrètement ?

Comment  allez-vous  accompagner  les  communes
pour mettre en place ce  masterplan et les mesures qui
seront proposées dans ce cadre ?

Quand pourrez-vous nous partager les conclusions et
résultats définitifs des différentes études ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Madame la Députée,  je vous remercie
pour votre question concernant cet important sujet.

Permettez-moi  de  rappeler  les  différents  marchés
publics  qui  ont  été  lancés  à  la  suite  des  dramatiques
inondations de juillet 2021, et ceci, dans le cadre de mes
compétences. 

Un premier marché public visant la réalisation d’un
« schéma stratégique multidisciplinaire du bassin de la
Vesdre »  et  ayant  pour  but  de  mener  une  réflexion
globale  en  matière  d’aménagement  du  territoire  et
d’urbanisation à l’échelle de tout le bassin versant. 

L’étude réalisée dans le cadre de ce marché public
porte  sur  le  territoire  des  communes  dont  au  moins
50 hectares de territoire communal sont compris dans le
bassin hydrographique de la Vesdre.

Un  second  marché  public  vise  l’élaboration  d’un
programme  de  redéveloppement  de  certains  quartiers
durables. Ce marché public est axé sur la réhabilitation
et  la  reconstruction  à  l’échelle  locale  ou  communale.

Les études réalisées dans le cadre de ce marché public
concernent 11 périmètres situés dans neuf communes de
catégorie 1  en  termes  d’inondation,  situées  sur  les
territoires  de  langue  française,  à  savoir  Liège,
Chaudfontaine,  Trooz,  Pepinster,  Theux,  Verviers,
Limbourg, Rochefort et Esneux.

Un  troisième  marché  public  vise  à  soutenir  les
communes de catégories 1 et 2 par la mise à disposition
des  services  d’urbanistes  en  appui  au  travail  de
réflexion, d’organisation ou de prospective mené par les
villes et les communes concernées.

Un  quatrième  marché  public  vise  l’élaboration  de
deux référentiels : le premier porte sur la constructibilité
en zone inondable ; l’autre sur la gestion à la source des
eaux pluviales.

Le  référentiel  sur  la  constructibilité  en  zone
inondable est un complément par rapport à la circulaire
adoptée et diffusée le 23 décembre de l’année dernière :
comment  construire,  avec  quels  matériaux,  quelle
organisation,  quelle  technique,  la  perméabilisation,
et cetera ?

En ce  qui  concerne plus  spécifiquement  les  pistes
envisagées  en  matière  de  reconstruction  à  Limbourg,
celles-ci relèvent des résultats provisoires obtenus dans
le  cadre  du  deuxième marché  public  que  je  viens  de
citer.  Les  études  sont  encore en cours  et  les  résultats
définitifs sont attendus pour la mi-juillet.

Concernant le premier marché, le marché global, les
résultats de cette étude sont attendus pour janvier 2023,
étant entendu qu’il faut toute une étude hydrologique et
un  certain  nombre  d’autres  éléments  évidemment
majeurs,  pour  faire  ce  gigantesque  masterplan.  À
l’heure actuelle,  l’adjudicataire  de ce marché travaille
intensément. Il finalise la première partie du schéma, à
savoir toute la partie diagnostic. 

Les différents adjudicataires en charge des marchés
dont j’ai  la charge travaillent  en parfaite  coordination
afin  d’assurer  une  cohérence  optimale  des  résultats
produits,  notamment  entre  les  marchés  relatifs  à
l’élaboration  du  schéma  stratégique  multidisciplinaire
du bassin de la Vesdre, mais également des programmes
de  redéploiement  durable  des  quartiers  que  j’ai
mentionnés.

Concernant  la  mise  en  œuvre  future  du  schéma
stratégique multidisciplinaire du bassin de la Vesdre et
des  programmes  de  redéveloppement  durable  de
quartiers,  je  rappelle  que  ces  documents,  même  s’ils
n’ont pas de valeur juridique stricto sensu au sens du
CoDT,  serviront  évidemment  d’outils,  de  guides,  de
lignes de conduite et de mesures, d’instruments d’aide à
la décision en matière d’aménagement  du territoire  et
d’urbanisme  qui  permettront,  à  l’avenir,  d’aider  les
autorités  compétentes  pour  mieux  appréhender  la
problématique des inondations en matière d’urbanisme
et d’aménagement du territoire. 
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Sur ce point, il est également utile de rappeler que
les autorités ne seront pas tenues par le résultat de ces
différentes  études,  mais  invitées,  soutenues  et
encouragées  à  les  utiliser  pour  guider  leurs  choix  à
venir, c’est-à-dire dans les avis qu’elles rendent ou les
décisions qu’elles prennent en termes de reconstruction
post-inondations. 

Par  ailleurs,  ces  études  n’ont  pas  pour  vocation
d’alimenter  des  programmes  d’expulsion  ou  de
démolition  de  biens,  mais  sont  destinées  à  identifier
toute  une  série  de  points  d’objectif,  d’attention  en
matière d’aménagement du territoire ou d’urbanisme en
lien avec les inondations. 

Par ailleurs, j’insiste sur le fait qu’aucun terrain ne
sera  rendu  ou  considéré  juridiquement  comme
inconstructible au regard du résultat de ces études, car
seuls des outils réglementaires ou indicatifs prévus par
le  CoDT et  élaborés  par  celui-ci  conformément  à  ses
dispositions peuvent déterminer le caractère urbanisable
ou non d’un terrain. Dès lors, question stricto sensu de
l’indemnisation  n’est  pas  pertinente.  Par  ailleurs,  et
c’est  important,  il  est  à  noter  que  nous  avons  prévu
certains moyens.

Car même si les terrains ne sont théoriquement pas
inconstructibles,  ils  restent  théoriquement
constructibles.  Si,  dans  les  faits,  on  dit  que  l’on  ne
pourra  pas  y  construire,  celui  qui  est  propriétaire  se
trouve  avec  un  problème  économique  et  financier
évident.

C’est la raison pour laquelle j’ai prévu une première
enveloppe – j’espère pouvoir l’accroître prochainement
–  de  19 millions  d’euros  consacrés  à  l’acquisition  de
terrains ou de biens sinistrés afin de pouvoir mettre en
œuvre une partie de ces études. Un projet de répartition
de  cette  enveloppe  sera  prochainement  présenté  au
Gouvernement,  de  sorte  que  les  modalités  pratiques
d’attribution seront fixées et communiquées aux villes
et communes concernées.

Par  ailleurs,  je  tiens  à  souligner  que  les
25 communes  sur  le  territoire  desquelles  porte  le
schéma stratégique multidisciplinaire du bassin versant
de  la  Vesdre  sont  directement  impliquées  dans  la
conception de celui-ci, compte tenu du fait que chacune
de  ces  communes  est  représentée  au  sein  du  comité
local de suivi mis en place dans le cadre de ce marché.
Ce  comité  a  pour  mission  de  suivre  l’exécution  des
travaux. 

De plus, les communes sont également invitées par
l’adjudicataire  de  ce  marché  à  prendre  part  à
l’élaboration du schéma, notamment dans le cadre de la
finalisation  en  cours  de  la  partie  « Diagnostic »  du
schéma,  ou encore à  accompagner  l’adjudicataire  lors
des visites de terrain qu’il organise dans le cadre de sa
mission et à émettre toute proposition.

Voilà  l’ensemble  du  puzzle,  mais  du  nombre
d’actions  que  nous  déployons  au  départ  de  mon
département,  avec des  volets  « Soutien matériel » que
j’espère  pouvoir  mobiliser  de  façon  adéquate  et
efficiente  pour  que  les  acteurs  locaux,  les  villes  et
communes, puissent elles-mêmes, sur le terrain, donner,
en  concertation  avec  les  propriétaires,  les  impulsions
nécessaires pour traduire ces schémas dans la réalité de
leur territoire, de leur ville, de leur commune.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  Je  vous  remercie pour
votre  réponse  détaillée,  Monsieur  le  Ministre,  et  les
divers rappels qui étaient déjà en partie connus.

Je trouve que vos actions sont très importantes par
ce qu’elles mettent en partie en application. Vous avez
déjà  anticipé  en  partie  les  recommandations  de  la
Commission  d’enquête,  mais  les  mesures  que  vous
prenez se trouvent aussi dans les recommandations de la
Commission d’enquête sur les inondations. C’est donc
bien de voir ici qu’elles sont mises en œuvre.

Je vous rejoins parfaitement sur ce point, il est aussi
important de ne pas vider ces vallées. Ce sont des lieux
de vie, ce sont des lieux auxquels les gens sont attachés.
Il faut donc avoir une réflexion intelligente sur à la fois
la  préservation  de  ces  lieux  de  vie,  mais  aussi  la
sécurisation de ceux-ci. On ne s’en sortira pas si l’on
continue  comme  avant,  c’est  clair.  Vous  avez  déjà
entrepris  des  pas  avec  la  circulaire  que  vous  avez
signée, mais peut-être que l’on pourrait aller plus loin
sur certaines choses, parce que la résilience demandée
demande  aussi  que  cette  vallée  ne  reste  pas
complètement  encaissée  de  bâtiments  à  gauche  et  à
droite de la rivière. Elle demande que la rivière puisse
s’étaler  à  certains  endroits  sans  mettre  en  danger  les
personnes et les animaux.

J’espère que l’on pourra avancer en ce sens.  Vous
avez  en  tout  cas  le  soutien  de  mon  groupe  pour  les
premières actions et la première direction prise.

(Mme Cremasco,  Présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)
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QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
INQUIÉTUDES DE L’ORDRE DES

ARCHITECTES FACE AUX OBJECTIFS DE LA
RECONSTRUCTION APRÈS LES

INONDATIONS »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Schyns à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « les  inquiétudes  de  l’Ordre  des
architectes face aux objectifs de la reconstruction après
les inondations ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, ma collègue Mme Kelleter vient d’évoquer les
inondations  et  le  masterplan de  la  Vesdre.
Effectivement, une partie de notre Région a été touchée
par  ces  pluies  torrentielles  avec  de  grosses
conséquences. Aujourd’hui, 3 000 demandes de permis
sont annuellement concernées par des problèmes liés au
risque d’exposition aux inondations.

De  multiples  mesures  ont  été  prises  à  différents
niveaux : un commissariat spécial a été mis en place, un
plan coordonné a été présenté, des budgets importants
ont été mobilisés.

Au  niveau  de  l’aménagement  du  territoire,
l’initiative  la  plus  remarquée  est  sans  doute  votre
circulaire  de  décembre 2021  qui  concerne  la
construction  en  zone  inondable.  Cela  vient  d’être
évoqué par ma collègue.

L’objectif est de faire en sorte que le bâti wallon soit
plus  résilient,  objectif  que  nous partageons au niveau
des Engagés. Cela nécessite une actualisation des règles
relatives  à  la  délivrance  de  permis  dans  les  zones
exposées à ces inondations. La Commission d’enquête
n’a  pas  dit  autre  chose.  Cette  circulaire  tente  de
répondre  à  cette  demande,  mais,  en  ce  qui  nous
concerne,  elle  ne  suffit  pas.  Il  est  question  de  la
compléter  par  des  référentiels  illustrant  les  principes
constructifs d’aménagement et d’équipements à mettre
en œuvre. 

C’est  un  élément  positif,  mais  l’Ordre  des
architectes  s’inquiète  plus  fondamentalement  d’une
absence de réponse aux praticiens et d’une limitation de
la créativité des auteurs de projets. Elle pourrait se sentir
bridée  en  raison  d’un  accroissement  des  obligations
faites aux concepteurs.  Quelle est  votre réponse à ces
craintes, Monsieur le Ministre ?

Il est clair que Pepinster ou Trooz ne sont pas Venise
et  qu’il  paraît  peu  cohérent  de  vouloir  construire  la
moitié  de  la  Wallonie  sur  pilotis.  Quelle  est  votre
position à cet égard ?

Par  ailleurs,  la  fermeture  du Commissariat  spécial
inquiète  également  les  architectes,  pour  qui
l’aménagement du territoire seul n’apportera pas toutes
les  réponses.  Comment  gérer  cette  multiplicité  et  la
coordination nécessaire ?  Comment  protéger,  sécuriser
sans restreindre la créativité ? Quel budget précisément
est consacré à la reconstruction ? Ce poste est assez peu
défini dans le plan global post-inondations ? 

Comment  la  Wallonie  va-t-elle  coordonner  la
reconstruction ? Que pensez-vous de la mise en place
d’une  structure  coordinatrice  telle  que  proposée  par
l’Union wallonne des architectes ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Madame la Députée, cette circulaire à
laquelle vous faites référence est d’application pour la
composition des demandes de permis depuis le 1er avril
de cette année. Le SPW TLPE, en collaboration avec le
gestionnaire des cours d’eau du SPW ARNE, a dispensé
des  formations  –  j’ai  eu  l’occasion  de  lancer  l’une
d’entre  elles  –  qui  étaient  notamment  destinées  aux
auteurs de projets.

Les  séances  pour  les  auteurs  de  projets  ont  été
cependant  un  peu  trop  peu  fréquentées  suivant  mon
espoir, mais il existe des enregistrements des formations
que  chacun  peut  encore  visionner.  De  plus,  un
mécanisme de foire aux questions – FAQ – répondant
aux questions posées lors de ces séances de formation
sera bientôt mis en ligne pour répondre à certaines des
questions  encore  aujourd’hui  sans  réponse  ou  qui
méritent d’être confirmées ou reprécisées.

Cette circulaire sera, comme je le mentionnais il y a
quelques  instants,  complétée  de  deux  référentiels  qui
sont en cours d’élaboration. Le premier est destiné à la
construction en zone inondable et le second à la gestion
des  sources  des  eaux  fluviales,  plus  exactement  à  la
gestion à  la  source  des  eaux fluviales.Il  vise,  comme
vous l’indiquez, les principes constructifs : des éléments
d’aménagement,  d’équipement  ou  d’autres  éléments
d’organisation du bâti. 

Il  s’agit concrètement de fournir aux acteurs de la
construction  et  de  l’aménagement  du  territoire  des
balises d’aide à la conception, mais aussi  des critères
d’évaluation,  des  projets  de  planification,
d’aménagement et de construction, singulièrement dans
les territoires soumis aux risques d’aléas d’inondation
élevés  ou  moyens,  et/ou  situés  dans  un  axe  de
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ruissellement  concentré  au  sens  de  l’article R.IV.4-3,
alinéa 1er, 4°, de la législation.

Ces  référentiels  auront  à  s’appliquer  tant  dans  le
cadre  des  procédures  relatives  à  l’aménagement  du
territoire que dans celles liées aux procédures plus sensu
stricto liées à l’urbanisme : d’une part, dans le cadre de
l’élaboration, la révision des schémas de développement
communaux, des guides communaux d’urbanisme, des
schémas d’orientation locaux, et cetera, et d’autre part,
dans le cadre de la délivrance des permis d’urbanisme,
de permis uniques ou encore de permis d’implantation
commerciale,  voire  d’urbanisation,  ainsi  que  des
certificats  d’urbanisme  n° 2  lorsque  ces  dossiers  sont
potentiellement  concernés  par  la  problématique
d’exposition aux aléas d’inondations ou de débordement
des cours d’eau.

Quant  à  l’inquiétude  de  l’Ordre  des  architectes
relativement à une limitation de la créativité des auteurs
de projets et à un accroissement des obligations faites
aux concepteurs qui pourraient brider leur créativité, il
me semble fondamental de maintenir la priorité quant à
la  question  de  la  protection  et  de  la  sécurité  des
personnes et des biens.

Néanmoins, moi qui suis en relation très fréquente
avec les structures représentatives  des architectes  – je
suis  d’ailleurs  un  passionné  de  leur  créativité,  j’étais
encore  ce  week-end,  dans  le  cadre  de  la  Journée
chantiers  ouverts,  à  la  découverte  de  l’une  ou l’autre
réalisation  –,  il  faut  pouvoir  concilier,  même  si  cet
exercice  est  difficile,  les  principes  fondamentaux  de
préservation des personnes, mais aussi des biens, avec la
créativité  architecturale,  l’organisation  de  la
construction,  du  bâti,  sa  distribution,  parfois  sa
distribution intérieure modifiée, et cetera.

Il  est  vrai  que  la  conception,  les  travaux
complémentaires  à  mener  –  singulièrement  si  l’on  se
trouve  exposé  à  un  risque  de  débordement  ou  d’aléa
élevé ou moyen – sont une réalité.  Je dois l’assumer,
cela représente un coût supplémentaire pour les porteurs
du dossier, du travail supplémentaire pour les auteurs de
projet ou les bureaux spécialisés, mais c’est  à ce prix
que  l’on  peut  encore  imaginer  d’autoriser  un  certain
nombre d’éléments de constructibilité. 

Puis-je me permettre de rappeler – je le fais avec une
courtoisie totale – que votre groupe souhaitait que ma
circulaire soit fixée dans les textes réglementaires, voire
décrétaux ?  Il  y  aurait  encore  eu  un  peu  moins  de
flexibilité que le budget que nous accordons.

Je termine en indiquant qu’il y a des approches, des
conceptions – pas le fait de construire sur des pilotis,
mais le recours à des matériaux, le fait de loger à l’étage
des fonctionnalités d’habitat, d’éviter que les techniques
ne soient inondables et  les  équipements le soient  tout
autant, et cetera.

Par  ailleurs,  concernant  la  fermeture  du
Commissariat  spécial  à  la  reconstruction,  qui  dépend
transversalement du ministre-président, il a joué un rôle
très important  depuis les inondations. Aujourd’hui,  on
doit,  avec  les  administrations  fonctionnelles,  mais  de
façon coordonnée, pouvoir répondre aux demandes des
communes,  des  auteurs  de projet,  des  entreprises,  des
citoyens.

Par  ailleurs,  vous  le  savez,  on  a  accordé  une
enveloppe  globale  destinée  à  soutenir  aussi  les
communes dans le cadre des missions qui sont les leurs.

Je  reste  à  la  disposition  des  architectes,  de  leurs
structures  représentatives,  pour  répondre  avec  mon
administration  et  mes  équipes  aux  questions  qu’ils
auraient à formuler. Je mesure bien la difficulté qui est
la leur, mais je connais aussi leur grande expertise, ce
qui me rend raisonnablement attentif au problème, mais
aussi raisonnablement confiant quant aux solutions que
nous pourrons y apporter ensemble.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les Engagés). – Je ne vais pas avoir
le  temps,  en  une  minute,  mais  je  vais  quand  même
essayer. Je reviendrai vers vous avec des questions plus
précises, mais je crois que c’est important de connaître
les délais  pour les deux référentiels dont vous parlez,
parce  que  cela  aura  des  impacts  potentiels  sur  les
décisions  relatives  au  permis.  Cela  doit  être  éclairci.
C’est le premier point.

Deuxièmement,  vous  nous  dites :  « Je  suis  en
contact  avec  les  structures  représentatives  des
architectes. » C’est très bien, il me semble alors que cela
vaudrait  la  peine  de  les  consulter  de  manière  plus
formelle sur les deux référentiels. Je ne peux donc que
vous  demander  de  le  faire  par  rapport  aux  deux
référentiels.

Enfin, j’ai une crainte par rapport à la coordination
future des reconstructions, dans les zones sinistrées en
particulier. J’ai l’impression qu’il n’y en a pas pour le
moment.  Or,  il  me  semble  qu’il  faudrait  une  réelle
coordination par rapport à cette reconstruction. 

Enfin,  un dernier point,  vous avez cité le texte du
décret  que  nous  avons  déposé  avec  mon  collègue
André Antoine. Oui, nous pensons qu’il faut des normes
claires, qui ne soient pas simplement une interprétation,
comme  cela  peut  être  le  cas  dans  une  circulaire.
Cependant, ces normes peuvent aussi être amenées en
discussion  au  sein  de  cette  commission  et  l’on  peut
aussi consulter les organes représentatifs des architectes,
mais aussi peut-être de l’administration et des services
communaux qui vont être concernés au premier plan.

Mme la Présidente. – Je n’ai pas été si flexible que
cela, je le dis avec conviction, mais je vous le rends bien
parce  que  vous  êtes  en  général  assez  concise  pour
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mériter quelques secondes de réplique, surtout sur une
thématique comme celle-là.

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA MISE
À L’ARRÊT DE LA TASK FORCE RELATIVE AU
CODE DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL

(CODT) »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Schyns à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « la mise à l’arrêt de la  task force
relative au Code du développement territorial (CoDT) ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre,  je vous avais interrogé en novembre dernier
sur l’avenir d’une task force qui avait été mise en place
en  marge  de  l’adoption  du  Code  de  développement
territorial.

Vous me disiez alors que tous les objectifs de cette
task force avaient été remplis, que vous travailliez à une
mise  en  forme  des  textes  suite  à  ces  travaux.  Je
déduisais que, pour vous, cette task force avait rempli sa
tâche.  Cela  venait  confirmer  l’indication  que  j’avais
reçue, à savoir que cet outil ne se réunissait plus. 

Parmi  les  objectifs  que  vous  citiez  dans  votre
réponse, il y avait un objectif de continuer à entendre les
différents acteurs de terrain, publics et privés, de façon à
cerner leurs besoins et à y répondre et de surveiller les
délais, par le biais de statistiques, en ce qui concerne les
permis, et en ce qui concerne les outils d’aménagement
du territoire – plans, schémas, guides, SAR, et cetera –
et d’examiner si des anomalies qui freinaient les prises
de décision pouvaient être identifiées et corrigées.

Finalement,  ces  objectifs  de  la  task  force,  on  les
conçoit  comme  des  missions  de  l’ordre  de  la
surveillance  ou  de  la  veille.  Pour  nous,  ces  missions
restent  pertinentes  par  rapport  à  l’application  tout  au
long du CoDT. Les architectes semblent être aussi du
même avis. Je voulais vous entendre à ce sujet.

En lien avec la réponse que vous m’avez faite  en
décembre,  maintenez-vous que cette  task force CoDT
est  arrivée  à  son  terme ?  Ne  vous  semble-t-il  pas
pertinent de continuer à réunir les principaux acteurs du
développement  territorial ?  Je  pense  aux  services
urbanismes,  architectes,  promoteurs,  entreprises,

environnementalistes  et  bien  entendu  l’autorité
régionale. Le cas échéant, sous quelle forme, si ce n’est
pas sous la même forme que la task force ?

L’un ou l’autre acteur de la task force vous a-t-il déjà
interpellé par rapport à la poursuite ou à l’arrêt de cet
outil ? Le cas échéant, qu’avez-vous répondu ? 

Concernant  les  textes  que  vous  évoquiez  en
décembre et qui étaient en cours de modification, où en
êtes-vous  à  ce  stade ?  Quel  est  votre  calendrier ?
Quelles sont les principales modifications envisagées ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Madame la Députée, je vous confirme
que  la  task  force que  j’ai  relancée  a  rempli  tous  ses
objectifs. Je voudrais d’ailleurs remercier les différents
intervenants  qui  y  ont  consacré  tant  d’énergie  et
d’expertise.

Elle ne se réunit donc plus, et mes collaborateurs et
moi-même  travaillons  actuellement,  avec  le
Gouvernement,  en  ce  qui  concerne  les  textes  qui  en
résultent.

En  termes  de  méthodologie,  je  pense  que  –  mon
prédécesseur n’a d’ailleurs pas agi différemment – il est
un temps pour écouter, pour entendre, pour émettre les
propositions,  pour  concerter.  Lorsque  ce  segment  de
temps est passé, il convient que nous puissions à la fois
nous approprier pleinement les travaux menés – ce qui
est fait –, faire un certain nombre de choix parmi ceux-
ci, en débattre au Gouvernement, en Parlement si l’on
est dans un contexte décrétal, et puis trancher.

J’ai  été  contacté  par  M. Snappe,  conseiller  en
aménagement  du  territoire  à  Perwez,  ainsi  que  par
l’Ordre  des  architectes,  qui  ont  assez  récemment
contacté  par  mail  mes  collaborateurs  et  les  anciens
membres de la task force.

L’Ordre  des  architectes  souhaite  prendre
connaissance  des  projets  d’adaptation  de  la
réglementation,  et  ce  afin  de  pouvoir  formuler
éventuellement certains commentaires, ainsi qu’aborder
de nouveaux sujets qui mériteraient, selon lui, analyse et
réflexion.

J’ai  bien  pris  note  de  la  proposition.  Je  suis  très
attaché  à  la  poursuite  du dialogue avec  les  structures
représentatives des architectes. Il y a aussi l’Ordre des
architectes.  En  l’espèce,  je  considère  que
méthodologiquement,  la  première  partie  du  travail
d’analyse de proposition et de concertation a été mené.
Le  travail  de  la  task  force est  actuellement  terminé.
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Nous  menons  les  travaux  avec  vocation  de  décision
gouvernementale et/ou décrétale, et donc du Parlement.

Ultérieurement,  s’il  y a d’autres réflexions, je suis
évidemment disposé à continuer à nourrir ce dialogue,
d’autant que je connais les expertises que je viens de
citer, représentées dans la  task force, mais aussi celles
des architectes.

Pour  le  moment,  l’instant  est  venu de  décider,  de
trancher politiquement, chacun l’a bien compris.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les Engagés). – J’entends bien que,
pour  le  moment,  vous  êtes  en  train  de  travailler  les
textes  au  Gouvernement.  On  ne  sait  toujours  pas
exactement  quels  textes,  ni  pour  quand.  Vous  vous
doutez que je reviendrai à la charge. 

Je veux bien, avec vous, faire cette différence entre
une mission ponctuelle, qui est liée à une modification
décrétale,  et là on peut concevoir que cela se termine
pour finaliser la réforme, mais il me semble que, dans
les  missions  de  la  task  force,  il  y  avait  aussi  des
missions de veille pour accompagner ce CoDT. 

Au niveau des Engagés, nous plaidons pour qu’il y
ait un maintien de cette dernière mission de veille, et
qu’il y ait un dialogue qui puisse se continuer avec les
différents organes représentatifs.

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
DÉCISIONS SUR LES PROCÉDURES DU
PÉRIMÈTRE DONAIRE À FRAMERIES »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Disabato à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « les décisions sur les procédures
du périmètre Donaire à Frameries ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.

M. Disabato (Ecolo). – Monsieur le Ministre, je ne
vais pas  rester dans ma question, puisqu’il  y a  eu un
élément  neuf  depuis  son  dépôt.  Je  ne  l’ai  même pas
prise avec moi.

Je voudrais d’abord me réjouir de la décision qui a
été prise par le ministre, notamment la décision de faire
le SOL, le schéma d’orientation locale, même si j’aurais

préféré avoir la modification du plan de secteur,  pour
qu’elle ne souffre pas de dérogations possibles.

On  est  ici  dans  une  valeur  indicative,  même  si
quelques  éléments  sont  rassurants,  notamment  la
question de la création d’une route. Je voulais savoir si,
de  manière  générale,  cette  route,  la  construction  des
équipements d’infrastructure était de la responsabilité de
l’intercommunale de celui qui possède le terrain, ou si la
Région  avait  avoir  avec  cette  décision,  et  les
conséquences juridiques.

Je pense connaître la réponse, mais je préférais que
vous puissiez le confirmer. Sur l’adoption définitive du
SOL, on est d’accord que ce SOL est adopté tel qu’il a
été remis aujourd’hui par la commune et qu’il n’y a plus
de  modification  possible.  Je  voulais  vous  donner
l’occasion de pouvoir le réaffirmer ici.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Monsieur  le  Député,  je  ne  vais  pas
reprendre l’ensemble du dossier, puisque nous en avons
discuté  à  plusieurs  reprises.  J’ai  eu  l’occasion  de
communiquer de façon détaillée les différents éléments
de ma décision.

Je réponds clairement à vos deux demandes. Le SOL
n’a  effectivement  pas  été  modifié,  et  il  n’est  pas
possible  d’y  apporter  des  modifications.  Cet  outil  est
d’initiative communale, comme vous le savez.

Par  ailleurs,  en  ce  qui  concerne  la  voirie,  nous
n’avons pas encore à ce stade, le délai entre la décision
que j’ai prise et notre commission est est relativement
court puisque la décision a été prise le 9 mai, et nous
sommes  actuellement  le  17 mai.  J’ai  l’intention  de
m’entretenir  avec  l’intercommunale,  pour  régler  cette
question en ce qui concerne l’équipement, la voirie. Les
dossiers  qui  concernent  en  général  l’équipement  des
zones  d’activité  économique  qui  font  l’objet  de
dispositions décrétales dans le décret ad hoc. A priori,
des équipements relèvent de cette disposition, mais je
dois  avoir  un  dialogue  avec  l’intercommunale
concernant cet élément précis. Je vous remercie de votre
message concernant la décision prise.

Comme  vous  l’avez  lu,  les  avis  concernant  la
modification  du  plan  de  secteur  étaient  quasi
unanimement  négatifs  d’une  part.  Il  se  posait  des
difficultés  juridiques  évidentes  d’autre  part,  celles  de
modifier après la qualification d’une zone, alors même
que des activités s’y étaient préalablement installées, eu
égard à la qualification telle qu’elle existait au moment
de leur demande de permis et d’autres paramètres. C’est
la raison pour laquelle j’ai fait le choix de cette solution
équilibrée en tenant compte à la fois de l’ensemble des
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éléments  d’analyse,  de  la  modification  du  plan  de
secteur,  de  l’adoption  du  SOL,  des  avis  rendus,  des
analyses juridiques et de ma visite sur place, de manière
à bien appréhender en proximité la connaissance du site.
Elle  répond  aussi  à  l’élément  majeur  qui  était  la
compatibilité de l’activité par rapport  au logement, au
bâti des gens.

Rétrospectivement,  si  on  analyse  une  zone
industrielle  et  une  zone  logements  qui  est
immédiatement  limitrophe,  c’est  un  voisinage
problématique.  C’est  la  raison  pour laquelle,  avec les
éléments  taille  de  parcelles,  zone  tampon,  voiries,  on
répond significativement à la gestion de cette proximité
et  des problèmes que peut entraîner  une proximité de
cette nature.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  – Je remercie M. le Ministre
des contacts qu’il prendra avec l’intercommunale pour
matérialiser  cette  infrastructure  routière  à  cet  endroit,
puisque c’est central dans la démarche.

Pour  la  suite,  il  faudra  attendre  qu’il  y  ait  des
demandes éventuelles de permis par rapport à certains
types d’industrie, puisque comme vous l’avez rappelé,
le site est contigu à une zone de logements. Forcément,
on ne peut pas y installer n’importe quoi malgré le fait
que  l’on  reste  en  zone  industrielle.  Nous  resterons
extrêmement attentifs. 

Par rapport à la modification du plan de secteur, je
ne  méconnais  pas  la  difficulté  juridique  que  vous
évoquez, mais l’idée était véritablement de chercher un
chemin pour, à un certain moment, être certain qu’une
industrie,  à  cet  endroit,  en  tout  cas…  Même  si  je
reconnais qu’il faut bénéficier de terrains industriels en
Wallonie  –  il  ne  faut  pas  qu’il  y  ait  maldonne  par
rapport à cela –, il y a des lieux plus appropriés ou en
tout cas qui correspondent mieux à la définition, c’est-à-
dire qui n’ont pas un impact considérable sur un groupe
d’habitats à proximité.

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
MESURES EN FAVEUR DES AGRICULTEURS

FACE À LA SÉCHERESSE ANNONCÉE »

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

PRÉVENTION DE LA SÉCHERESSE »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Borsus, Ministre de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, de :

- M. Florent,  sur  « les  mesures  en  faveur  des
agriculteurs face à la sécheresse annoncée » ;

- Mme Schyns,  sur  « la  prévention  de  la
sécheresse ».

La parole est à M. Florent pour poser sa question.

M. Florent (Ecolo). – Monsieur le Ministre, dans la
question que  je  vous ai  adressée  il  y  a  une semaine,
j’indiquais que la sécheresse n’est pas encore là, mais
que  les  ingrédients  pour  qu’elle  s’installe  sont  déjà
présents. Je me dois, malheureusement, de corriger cette
assertion.  L’IRM a  mis  à  jour  ses  prévisions  pour  la
période  allant  jusqu’au  25 mai.  Toute  la  Belgique,  à
l’exception de quelques rares petites zones, fera face à
un  temps  extrêmement  sec  et  les  rares  zones  qui  ne
seront pas en sécheresse extrême seront en sécheresse
élevée. C’est dire si la situation devient excessivement
préoccupante ; en tout cas, c’est confirmé.

Trois éléments factuels sont avancés par l’IRM : 
- premièrement,  un  record  d’ensoleillement  au

mois de mars :  228 heures  contre une moyenne
de 125 heures ;

- un vent du nord-est persistant qui a véritablement
asséché la surface du sol ;

- le mois de mars le plus sec depuis le début des
relevés  à  Uccle  en  1833,  avec  seulement
2,2 millimètres  de  pluie  et  un  mois  d’avril
également sous la norme, avec 37 millimètres au
lieu de 46 millimètres en moyenne. Pour le mois
de  mai,  on  n’a  eu  pour  l’instant  que
0,76 millimètre, c’est-à-dire rien du tout.

Nous avons des terres très sèches à la surface. Les
semis de printemps ont du mal à démarrer, les céréales

41 P.W. – C.R.I.C. N° 180 (2021-2022) – Mardi 17 mai 2022



absorbent moins l’azote avec une sécheresse prolongée
du sol et les prairies pourraient aussi fournir moins de
fourrage. 

La  sécheresse  de  printemps  est  une  tendance  qui
semble se confirmer d’année en année.  Si  entre 1961
et 1990, il tombait en moyenne 200 millilitres d’eau au
printemps,  il  ne  tombe  plus  que  165 millilitres  en
moyenne actuellement. 

Les  sols  sont  extrêmement  secs,  surtout  dans
certaines régions de notre pays – le Hainaut occidental
et  la  Flandre.  Étant  donné qu’aucune  goutte  de  pluie
n’est  prévue  jusqu’à  une  dizaine  de  jours,  cette
sécheresse  devrait  s’étendre  vers  l’ensemble  des
provinces du Hainaut, de Namur, du Brabant, de Liège
et sans doute également de Luxembourg.

Monsieur le Ministre, quel est votre suivi au jour le
jour de la situation au niveau agricole et comment peut-
on mesurer, à ce stade, les impacts agricoles ? 

Quelles mesures préventives avez-vous prises depuis
les  deux dernières  périodes  de  sécheresse  en  2018 et
2020 ? 

Quels  soutiens  et  conseils  sont-ils  prodigués  aux
agriculteurs pour s’adapter et anticiper ? 

Enfin,  le  mécanisme  assurantiel  a  été  beaucoup
évoqué l’année dernière.  A-t-il  avancé et  permet-il  de
protéger, ne serait-ce que partiellement, les agriculteurs
face à cette menace ?

Je ne vous cache pas une certaine préoccupation par
rapport à la situation actuelle.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns
pour poser sa question.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre,  je ne vais pas redire ce que mon collègue a
très bien expliqué par rapport à l’évolution actuelle. On
est  très  clairement  confrontés  aujourd’hui  à  une
sécheresse,  après  une  année 2021  particulièrement
humide. 

Des  producteurs  nous  ont  déjà  fait  part  de  leurs
inquiétudes  pour  certaines  cultures,  d’autant  que
beaucoup sont dépourvus de systèmes d’irrigation qui
permettraient  de  compenser  en  partie  le  manque  de
précipitations.

Par ailleurs, j’ai pu lire ce matin dans Le Soir que la
Flandre  avait  déjà  pris  des  mesures,  notamment  pour
empêcher  l’utilisation  de  l’eau  dans  certaines
circonstances.

Ce sont des éléments qui doivent évidemment nous
alerter.

Récemment,  dans  un  interview,  le  directeur  du
Centre  de  crise  wallon  rassurait  en  disant  que  l’on
n’était  pas  dans  une  situation  inquiétante.  Il  relève
néanmoins  que  ces  longues  séquences  sans  pluie
pouvaient  rapidement  conduire  à  des  mesures  de
restriction à certains endroits.

Monsieur  le  Ministre,  avez-vous  des  données  sur
l’impact  des  conditions  climatiques  sur  les  cultures ?
Des  contacts  sont-ils  pris  avec  les  organisations
agricoles ?

La situation actuelle vous inquiète-t-elle ? Comptez-
vous proposer ou prendre des mesures de restriction ?
Êtes-vous en dialogue constant avec les agriculteurs et
la ministre Tellier ? Quels dispositifs avez-vous mis en
place pour suivre la situation ? Notamment en lien avec
cellule d’expertise sécheresse.  Comment anticiper,  dès
maintenant,  les  conditions  de  sécheresse  qui  seraient
beaucoup plus impactantes dans les mois à venir ? 

Enfin, la question a-t-elle déjà été évoquée au niveau
européen, avec de potentielles mesures envisagées ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Madame et  Monsieur  les  Députés,  la
situation  est  très  préoccupante.  J’ai  eu  l’occasion
d’arpenter un certain nombre de territoires ce week-end
pour  bien  mesurer  la  situation  et  en  effet,
indépendamment des  éléments analytiques que je vais
partager  avec  vous  dans  la  foulée  de  ce  que  vous
mentionnez,  la situation est  aujourd’hui  préoccupante,
voire très préoccupante.

Comme  chaque  année,  mes  services  suivent
l’évolution des cultures en tenant compte des différents
événements  climatiques  et  des  circonstances
météorologiques.  Le  service  du  SPW  en  charge  des
calamités  agricoles  est  en  contact  régulier  avec  les
centres  pilotes  et  les  organismes  de  recherche,
notamment le CRA-W, qui diffuse des informations sur
le suivi des cultures, ainsi qu’avec les agents en service
extérieur qui participent aux commissions communales
de constats de dégâts aux cultures. 

Suite  aux  conditions  sèches  de  printemps,  la
situation doit être suivie avec la plus grande attention.
Les cultures  réagissent  différemment  selon la  date  de
semis, le précédent cultural ou les conditions locales. 

Si l’impact du manque d’eau se marque davantage
sur  les  cultures  de  printemps  avec  l’apparition  de
carences  et  des  problèmes  de  levées  de  semis
notamment  en  maïs,  betteraves,  chicorées  et  pour  les
cultures mineures telles que soja, lentilles et pois chiche,
quinoa, et cetera, les céréales d’hiver présentent moins
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de problèmes, vu leur système racinaire plus développé
permettant  d’aller  chercher  l’eau  plus  en  profondeur.
Les  conditions  sèches  sont  défavorables  au
développement  des  maladies  –  c’est  plutôt  le  volet
positif  –  mais  posent  des  problèmes  d’efficacité  de
l’azote apporté et rendent le désherbage plus difficile.
On  observe  des  plantes  moins  hautes  qui  pourraient
donner moins de paille. Il  faudra voir, évidemment, le
reste de la saison. Des problèmes de floraison risquent
d’apparaître en protéagineux si des températures élevées
devaient perdurer encore quelques jours d’affilée. 

En ce qui concerne les légumes, les rendements en
épinards  sont  plus  faibles  avec  des  problèmes
d’implantation de la culture qui suit – retard des semis –
vu le sol très sec. 

Au  niveau  des  prairies,  on  peut  observer  dans
certaines régions – Famenne, Ardenne et  autres – des
diminutions de productions évidentes. Par ailleurs, il y a
des récoltes plus hâtives, de manière à éviter « de tout
perdre » en matière de production végétale. Il y a aussi
des retards d’épiaison constatés. 

La  situation  actuelle  provoque  beaucoup
d’inquiétudes. Notons aussi que les légumineuses telles
que la luzerne ou le trèfle violet devraient, en principe,
mieux résister sauf si le manque d’eau persiste encore
un certain temps. 

Suivant les prévisions météorologiques, la dernière
décade  du  mois  de  mai  devrait  –  j’emploie  le
conditionnel – se caractériser par une certaine tendance
orageuse. Si ces averses sont de nature à partiellement
compenser  le  déficit  de  pluie  de  ce  début  mai,  elles
risquent  probablement  de  ne  pas  être  localement
suffisantes  et  ne pas  réhumidifier  les  sols  de manière
suffisamment approfondie ou conséquente. Pire même,
dans  certains  endroits,  on  pourrait  connaître  des
phénomènes  de  ruissellement  qui,  avec  les
conséquences  que  l’on  connaît,  viendraient  créer  de
nouveaux  problèmes,  liés  notamment  aux  coulées
boueuses.

Mon  inquiétude  prend  une  dimension  encore
particulière dans le sens où, sur une période de 5 ans,
c’est  la  troisième  fois  que  nous  connaissons  –  sous
réserve  des  conditions  de  la  poursuite  de  la  saison
agricole – des conditions de sécheresse sérieuses et que,
cette fois-ci, le phénomène de sécheresse se développe
dans un contexte qui est déjà lui-même un contexte de
difficultés,  eu  égard  aux  coûts  de  l’énergie  et  aux
conséquences  de  la  guerre  menée  en  Ukraine  par  la
Russie.

En  ce  qui  concerne  d’éventuelles  mesures  de
restriction,  la  question  relève  de  la  compétence  de
Mme Tellier, Ministre de l’Environnement.

Mes  services  ont  déjà  mis  en  place  un  certain
nombre  de  mesures  pour  lutter  ou  en  tout  cas  pour
participer à la lutte contre de telles situations. Que ce

soit  sur  le  terrain,  en  termes  de  vulgarisation  et  de
conseil  ou  de  diffusion  des  résultats  de  recherches
portant sur la thématique de comment s’organiser pour
mieux  résister  aux  conditions  climatiques  et  aux
conditions  de  sécheresse,  que  ce  soit  par  ailleurs  en
soutenant  des  recherches  liées  à  diverses  subventions
pour identifier un certain nombre de réponses, à moyen
et à long terme, concernant à la fois les essais, le choix
de  variétés  et  les  pratiques  culturales  qui  diminuent
l’impact de ces événements sur l’agriculture. 

Parmi les conseils prodigués aux agriculteurs, ceux-
ci  visent  notamment  une  adaptation  des  systèmes  de
production par différents types de stratégies : des semis
d’espèces  fourragères  plus  précoces,  le  recours  à  des
espèces plus tolérantes, parfois des mélanges en termes
d’espèces et d’autres mesures encore. Par ailleurs, des
mesures  d’adaptation  en  cours  de  saison  peuvent
également  être  envisagées telles que l’implantation de
cultures  dérobées  estivales  et  automnales  ou  la
réorientation d’une culture à double fin, par exemple. 

Des systèmes d’avertissements au niveau des centres
pilotes  informent,  chaque  saison  culturale,  les
producteurs, au niveau des grands groupes de cultures,
de l’évolution des états physiologiques des plantes, des
niveaux d’infestation par les ravageurs ainsi que par les
agents responsables des maladies. Cela permet d’ajuster
les  opérations  culturales  et  les  interventions  de
protection. 

Notons également qu’un outil d’aide à la décision a
vu  le  jour.  Fin  de  l’année  dernière,  la  plateforme
Agromet a été lancée. Elle apporte aux producteurs des
données  météorologiques  en  temps  réel  validées  par
l’agronomie  et  permet  de  prendre  des  décisions aussi
adaptées  que  possible  en  fonction  des  circonstances
rencontrées. Ainsi, des diffusions de supports destinés à
éclairer les agriculteurs pour faire face à la sécheresse
sont  en  cours  de  réalisation  sur  le  Portail  wallon  de
l’agriculture. 

Concernant  l’application de  la  DPR et  la  mise  en
place  d’un système assurantiel,  mon administration et
mon équipe ont étudié l’ensemble des mesures. Comme
je l’indiquais,  la récurrence des  phénomènes que l’on
observe engage vraiment à la plus grande attention, sans
quoi  l’explosion  des  primes  que  je  craignais,
manifestement,  se produit  immédiatement.  En effet,  à
partir du moment où l’on a une assurance, mais que les
sinistres que la prime d’assurance doit couvrir ont une
récurrence de trois années sur cinq, vous imaginez bien
ce que va donner le calcul actuaire ou assurantiel. J’ai
aussi  vu  que  nos  amis  français  avaient  adapté  leur
dispositif. 

Nous  sommes  donc  à  la  fin  des  travaux,  puisque
nous avons étudié les différents systèmes – le système
flamand,  l’évolution  flamande,  le  système  français
originel,  l’évolution du système français  originel  –  et
nous allons proposer, en complément d’une intervention

43 P.W. – C.R.I.C. N° 180 (2021-2022) – Mardi 17 mai 2022



de  base  sur  le  Fonds  des  calamités,  un  système
assurantiel. Je suis vraiment – si vous me le permettez –
satisfait de ne pas m’être précipité dans un système qui
aurait  risqué  de  démontrer  son  impraticabilité  ou  son
caractère  peu  attractif  après  seulement  deux  ou  trois
saisons de confrontations à des phénomènes extrêmes.
Je ne parle encore que de la sécheresse dans le cadre de
cette réponse.

Mentionnons également, bien sûr, dans les mesures,
les  mesures  de  plantation,  de  plantation  de  haies  et
d’autres éléments qui vous sont bien connus, notamment
soutenues  par  la  Politique  agricole  commune,
auxquelles  nous  encourageons  évidemment  nos
agriculteurs et producteurs à souscrire.

Notons encore un point – si le temps me le permet –,
c’est  que,  au  niveau  européen,  les  dérogations
principales  à  certaines  règles  européennes  de  la  PAC
faisant suite à une sécheresse ont déjà été activées à la
suite  de la guerre en Ukraine,  comme les dérogations
sur les jachères mises en place en Wallonie – pour la
récolte,  le pâturage et  même certaines cultures – et la
possibilité de payer un pourcentage plus élevé d’avance
sur les aides du premier et du deuxième pilier de la PAC
au  16 octobre 2022,  qui  est  en  voie  d’adoption  au
niveau européen. 

Enfin,  constatons que plusieurs mesures pourraient
être  prises  au  niveau  européen  afin  de  permettre  aux
agriculteurs de maximiser leurs fourrages, comme le fait
de  conserver  les  cultures  dérobées  dans  le  cadre  des
surfaces  d’intérêt  écologique  ou  au-delà  du  31 mai  –
date  d’obligation  de  destruction  –,  ou  encore  la
possibilité de faucher les tournières avant le 16 juillet. 

Nous  avons  le  conseil  Agri  ce  24 mai,  donc  la
semaine  prochaine,  et  j’ai  demandé  que  ces  points
soient  abordés dans le cadre avec la commission. Par
ailleurs,  si,  malheureusement,  la  situation  devait  se
prolonger  et  se  confirmer,  le  système  des  calamités
agricoles  devrait  être,  une  fois  encore,  activé  pour
compenser partiellement les pertes enregistrées.

Je suis en dialogue avec la FWA, et cetera. Je reçois
la FUGEA à court terme, je suis le correspondant de la
FWA,  on  est  donc  en  dialogue  régulier  avec  les
organisations agricoles. On le sera aussi sur ce point.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo).  –  Je  vous  remercie  pour  vos
réponses, Monsieur le Ministre. On en est tous à espérer
un peu de pluie, mais c’est plutôt des orages qui sont
annoncés.  On  en  mesure  le  caractère  souvent  très
localisé. Cela va peut-être répondre à certains endroits,
mais sans doute pas à l’ensemble.

C’est  la  troisième  année  en  cinq  ans.  Cela  rend
l’accélération  des  mesures  d’adaptation  agricoles
excessivement  importantes.  J’en  appelle  donc  à  la
mobilisation  complète  de  nos  centres  de  recherche

agronomique pour être des partenaires des agriculteurs,
sauver ce qui peut l’être dès cette année et préparer la
suite pour avoir des modes culturaux différents.

Une  dernière  réflexion :  par  rapport  à  une  prime
assurantielle, j’entends les différentes réflexions qui ont
été les vôtres pour avoir un système le plus approprié
possible.  Il  serait  peut-être  intéressant  d’étudier  la
possibilité de faire fluctuer les primes suivant les modes
culturaux  qui  sont  plus  ou  moins  adaptés  aux
sécheresses,  c’est-à-dire  que  ceux  qui  font  déjà  des
efforts d’adaptation sont sans doute moins susceptibles
d’être touchés. Donc, c’est aussi un incitant à être plus
résilient.

Enfin, le conseil Agri du 24 mai : la situation ailleurs
en Europe est souvent pire. Je ne doute donc pas que la
question  sera  soulevée,  avec,  on  l’espère  aussi,  des
mesures  européennes  supplémentaires  pour  venir  en
aide aux agriculteurs.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre,  on reviendra vers vous après le 24 mai pour
voir  quelles  mesures  ont  pu  être  prises  au  niveau
européen.

De votre côté, vous l’avez dit à la toute fin de votre
intervention, il faut penser à l’activation du Fonds des
calamités  agricoles  et  il  faut  aussi  penser  à  son
alimentation  budgétaire.  Notre  groupe  sera
particulièrement  attentif  à  l’ajustement  budgétaire  sur
les sommes qui seront prévues. 

Quand on voit les impacts que vous citez, c’est vrai
que la situation est inquiétante. On se doutait de votre
réponse : impacts sur les cultures avec potentiellement
une explosion des prix – vu déjà le conflit en Ukraine –
et impacts sur le secteur de l’élevage.

Enfin – on doit y être collectivement attentifs, sans
pour autant imaginer le pire –, quand le sol est trop sec,
cela ruisselle et il y a des endroits où il faudra peut-être
aussi  prévoir  davantage et  anticiper  des  difficultés  de
ruissellement dans certaines zones. 
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QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA
GESTION DE L’AZOTE EN WALLONIE »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Florent à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « la  gestion  de  l’azote  en
Wallonie ».

La parole est à M. Florent pour poser sa question.

M. Florent (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  la
Flandre,  pour  se  mettre  en  conformité  avec  ses
obligations  européennes  en  matière  d’azote,  a  dû
prendre des mesures drastiques, notamment la fermeture
pure et simple de 41 exploitations intensives d’ici 2025.
Quelque 120 autres exploitations seront invitées à faire
de même « sur base volontaire » d’ici 2026, moyennant
compensation.  Il  faut  dire  que  sur  les  47 sites
Natura 2000 qu’héberge la Flandre,  38 sont considérés
comme  étant  dans  un  état  déplorable  en  raison
notamment des surplus de nitrate.

La  situation wallonne n’est  fort  heureusement  pas
celle de la Flandre. Toutefois, notre Région reste dans le
top 10  européen  pour  ses  émissions  d’azote,  selon
l’administration. 

La  Cour  des  comptes  juge  pour  sa  part  que  la
Wallonie  n’est  pas  pleinement  en  conformité  avec  la
directive-cadre sur l’eau en matière agricole, avec une
qualité  de  l’eau  dégradée  essentiellement  au  nord  du
sillon  Sambre-et-Meuse  à  cause  des  pesticides,
d’engrais azoté et d’effluents d’élevage. 

Quelles  mesures  prenez-vous  pour  réduire  les
émissions  atmosphériques  et  la  dispersion  de  l’azote
dans le cycle de l’eau ?

Des  limitations  d’élevage  intensif  dans  certains
bassins de vie plus impactés sont-elles à l’étude ?

Quelles  alternatives  à  l’épandage  d’effluents
soutenez-vous ? 

Le  surplus  d’azote  flamand est-il  en  partie  écoulé
vers  la  Wallonie ?  Suivez-vous  ce  risque  et  quelles
mesures prenez-vous pour le limiter ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Député, il faut préciser que
le surplus d’azote flamand n’est pas écoulé en Wallonie,
comme vous le relevez. En effet, les effluents d’élevage
exogènes à une exploitation sont considérés, dans notre
droit  wallon,  comme déchets  en Wallonie.  À ce  titre,
leur importation est interdite.

Il y a un point d’attention qui concerne l’évolution
du  cadre  légal  européen  à  cet  égard,  mais  nous  en
parlerons  ultérieurement.  Les  autorités  publiques
wallonnes  ont,  depuis  2000,  marqué  leur  volonté
d’interdire  l’épandage  de  tout  effluent  d’élevage  et
déchet  organique  en  provenance  de  l’extérieur  de  la
Région  wallonne,  en  vue  de  maintenir  le  plus  grand
potentiel  d’épandage  possible  pour  les  effluents
d’élevage  wallons,  ainsi  que  pour  éviter  la
contamination  des  sols  par  des  polluants  ou  par  des
excès non désirés.

À l’exception des dérogations extrêmement isolées
et des échanges d’effluents d’élevage entre exploitations
transfrontalières  dans  le  cadre  du  protocole  d’accord,
aucun  transfert  en  vue  d’un  épandage  d’effluent
d’élevage en provenance de Flandre n’est autorisé.

Il  est  vrai  que le  Parlement européen – j’y faisais
allusion il y a quelques instants – a adopté une nouvelle
réglementation  relative  à  la  commercialisation  des
engrais.  Cette  nouvelle  réglementation  européenne
bouscule l’équilibre législatif  fédéral  et  régional en la
matière. Une série de matières organiques et minérales,
qui  étaient  jusqu’à  présent  considérées  comme  des
déchets  en  Wallonie,  vont  basculer  dans  la  catégorie
fertilisants.  De  ce  fait,  leurs  usages  ne  seront  plus
couverts par la législation Déchets. 

Sur  cette  base,  les  effluents  d’élevage et  matières
organiques exogènes à la Région n’étaient pas autorisés
à  être  transférées  en  Wallonie,  comme je viens  de  le
rappeler, pour être épandue en agriculture. Ce ne sera
plus le cas, suivant ce cadre législatif en construction au
niveau européen à l’avenir.

En  effet,  la  nouvelle  réglementation  instaurant  un
cadre  de  libre  circulation  des  fertilisants,  à  l’échelle
européenne, les producteurs ou importateurs ne devront
pas  s’enregistrer  et  ne  devront  plus  demander
l’autorisation pour transférer leurs produits en Wallonie,
quand cette nouvelle législation européenne sera entrée
en vigueur.

Les  autorités  régionales  appréhendent  les  impacts
négatifs que pourrait avoir cette nouvelle législation.

Dans ce cadre, en collaboration avec le CRA-W, la
Direction de la protection des sols du Département du
sol  et  des  déchets  prépare  un  nouvel  arrêté  du
Gouvernement  wallon  « Utilisation  des  matières
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fertilisantes ». Il est en cours ou sera en cours à court
terme,  qui  tiendrait  compte  de  la  nouvelle  législation
européenne, tout en protégeant les sols wallons.

Tenons compte aussi que l’on est dans une situation
particulière où,  de  mémoire,  nous ne  considérons pas
ces  chiffres  comme  définitifs,  la  tonne  d’azote  est  à
200 euros  avant  la  crise.  C’était  900,  il  y  a  quelque
temps. Il y a en même temps des éléments dans les deux
poids de la balance qu’il faut bien mesurer.

Pour  ce  qui  concerne  vos  questions  relatives  aux
mesures visant à réduire les émissions atmosphériques
et la dispersion de l’azote dans le cycle de l’eau, il est
important  de  pouvoir  mesurer  l’impact  des  pratiques
agricoles  sur  les  émissions  d’azote,  mais  aussi  la
différence de situation entre la Flandre et la Wallonie.

Notons  également  que  le  CRA-W  développe  un
logiciel  nommé  DECiDE  qui  permet  d’estimer  les
émissions  d’ammoniaque  au  niveau  des  exploitations
agricoles  wallonnes,  en  particulier  pour  les  ateliers
grande culture, bovin lait et bovin viande. Dans le cadre
du Plan de relance de la Wallonie, la Wallonie a octroyé
au CRA-W une convention in house afin de développer
davantage  ce  logiciel  et  la  connaissance  qu’il  permet
d’appréhender. Le développement de cet outil d’aide à
la  décision  permettra  aux  conseillers  agricoles
d’identifier les points faibles de chaque exploitation et
de  donner  des  conseils  en  termes  d’utilisation
optimalisée de l’azote.

En  outre,  plusieurs  leviers  portant  notamment  sur
l’alimentation des animaux, les effluents, les bâtiments,
leurs conditions de stockage et d’épandage ont été ou
sont à l’étude au CRA-W afin de réduire ces émissions
et cette dispersion.

Quant  à  votre  question  relative  à  une  limitation
d’élevages intensifs dans certains bassins de vie et aux
alternatives  à  l’épandage  d’effluents,  si  l’impact
environnemental dépend en effet de la densité animale,
il est aussi étroitement lié aux bonnes pratiques et à la
bonne gestion des exploitations.

Ce qui est important, à mes yeux en tout cas, c’est
d’avoir  un  bon  équilibre  entre  production  animale  et
production végétale à l’échelle du territoire, de certains
bassins dans le territoire et d’encourager des échanges
entre  exploitations  de  spéculations  différentes,  mais
aussi de favoriser la circularité.

Il  est  évident  que  cet  équilibre  doit  se  faire  en
veillant bien sûr au strict respect des sols et des masses
d’eau, comme nous y invitent strictement les différentes
législations,  notamment  les  directives  européennes  ad
hoc.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre. Vous éveillez notre préoccupation concernant

cette  réglementation  européenne qui  devrait  permettre
de faire passer ce qui aujourd’hui est considéré comme
des déchets comme des fertilisants et qui ne requerrait
pas d’enregistrement et d’autorisation spécifique de la
Wallonie.  Je  vous  engage  vraiment  à  l’extrême
vigilance, voire à bloquer au sein du Conseil AGRI, les
aspects  problématiques  de  cette  nouvelle
réglementation. 

Concernant  l’outil  DECiDE,  je  pense  que
l’évaluation  de  l’effectivité  de  ce  genre  d’outil  sera
essentielle.  Par  rapport  à  notre  situation  d’azote  en
Wallonie, je suppose que des protocoles,  pour évaluer
l’effectivité de ces mesures, sont mis en place. En tout
cas, je vous encourage à le faire pour trouver le meilleur
équilibre possible dans les bassins de vie.

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE CRI
D’ALARME DES PRODUCTEURS D’ŒUFS

BIOS »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Schyns à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences,  sur « le cri  d’alarme des producteurs
d’œufs bios ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, les effets collatéraux du conflit en Ukraine se
font ressentir un peu plus chaque jour et dans différents
domaines. En agriculture, on n’est pas épargné.

Aujourd’hui ce sont les producteurs d’œufs bios qui
vous  interpellent  en  raison  des  difficultés  rencontrées
pour  garantir  la  fourniture  d’aliments  dont  beaucoup
viennent d’Ukraine. Les responsables estiment que les
prix payés par les producteurs devraient être relevés de
10 à 15 % et entamer la compétitivité du secteur.

Cette augmentation des coûts s’ajoute à une chute de
la  demande  envers  les  produits  issus  de  l’agriculture
biologique et des labels, qui retombe après un boom du
confinement. Ces secteurs sont en difficulté à cause de
ce  double  mouvement,  qui  touche  un  peu  moins  les
œufs conventionnels.

Monsieur le Ministre,  avez-vous pris  connaissance
de  cet  appel  des  producteurs  bios ?  Avez-vous  pu
rencontrer les représentants du secteur ? Avez-vous des
données qui permettent de mieux mesurer l’impact de
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cette augmentation des coûts et de baisse des ventes, les
deux éléments ?

Y  a-t-il  un  phénomène  comparable  au  niveau
européen ?  Des  mesures  de  soutien  sont-elles
envisagées au niveau européen ? Si ce n’était pas le cas,
allez-vous plaider pour une intervention au niveau des
instances européennes ?

Vous nous avez dit qu’il y avait un Conseil AGRI et
que vous alliez mettre les enjeux sécheresse à l’ordre du
jour.  Les  enjeux  des  œufs  seront-ils  aussi  mis  sur  le
tapis ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Madame la Députée, je vous confirme
avoir pris connaissance du cri d’alarme des producteurs
d’œufs bios, relayé par le Collège des producteurs. J’ai
d’ailleurs  relu  ce  week-end,  avec  une  attention  toute
particulière,  les  différentes  analyses  du  Collège  des
producteurs  concernant  l’ensemble  des  filières  et
l’ensemble  de  la  situation  agricole,  en  plus  de  la
communication  des  organisations  et  de  la  presse
spécialisée  agricole.  Je  suis  en  contact  avec  les
différents secteurs pour répondre à votre question. Mi-
avril, le Collège m’avait également transmis une copie
du courrier envoyé aux distributeurs, via leur fédération,
et centre d’emballage concernant l’absolue nécessité de
revaloriser les prix des œufs bios. 

La filière est  sous pression – je dirais même sous
forte pression – avec un prix de l’œuf qui est toujours
trop bas face à la flambée des coûts de production, et ce
malgré la revalorisation de 1 cent par œuf suite au cri
d’alarme des éleveurs lancé au début du mois d’avril.
On  observe  une  inertie  des  prix  des  œufs  bios,  la
répercussion  de  la  hausse  des  prix  s’établit  sur  une
durée plus longue qu’en conventionnel. Pour maintenir
la  rentabilité  minimale  des  fermes,  1,5 cent  seraient
encore nécessaires par œuf. Cette valorisation doit être
assurée par les centres d’achat des différentes enseignes
de distribution. L’inquiétude des éleveurs porte aussi sur
la consommation en œufs bios qui se dégrade suite à la
baisse du pouvoir d’achat des ménages.

On  a  ici,  chers  collègues,  des  phénomènes  qui
s’additionnent :  pression  sur  le  pouvoir  d’achat,
diminution de la consommation. Cela touche un certain
nombre de produits de proximité, de produits bios, mais
aussi  d’autres  secteurs  de  la  consommation,  et cetera.
On a une situation très complexe.

L’inquiétude  des  éleveurs  porte  aussi,  comme  je
l’indiquais, sur cette consommation et sur le fait de voir
la demande pouvoir être soutenue ou cette diminution
être malheureusement prolongée dans le temps.

De plus, à la suite de la guerre menée par la Russie
en Ukraine,  une incertitude sur les récoltes 2022 ainsi
que  des  problèmes  d’approvisionnement  en  matières
premières utilisées dans l’alimentation animale viennent
encore compliquer la donne.

Tous les prix des matières premières augmentent et
des risques de rupture d’approvisionnement en maïs bio
venant d’Europe de l’Est tirent aussi le prix des céréales
bios à la hausse. 

Au niveau des matières protéiques bios, le tourteau
de soja semble se stabiliser – je suis prudent – à son prix
le  plus  haut  après  de  longs  mois  d’augmentation  des
prix.  La problématique réside aussi  sur le tourteau de
tournesol qui provient majoritairement d’Ukraine où les
chaînes  d’approvisionnement  sont  complètement  à
l’arrêt ou gravement perturbées. 

Le secteur subit une envolée des prix des matières
premières agricoles et de l’énergie, ce qui a un impact
important  sur  les  coûts  de  production des  produits,  y
compris  les  œufs  biologiques.  Ce  phénomène  est
commun  à  beaucoup  d’États  membres  étant  donné
l’internationalisation et la globalisation du marché. 

En France, par exemple, le secteur bio est fortement
impacté : de nombreuses décertifications sont observées
et il en résulte une baisse de 20 % des volumes produits.

Pour les producteurs d’œufs bios, les chiffres à notre
disposition indiquent que le coût des aliments est passé
de  l’ordre  de  500  à  670 euros  par  tonne  entre  fin
décembre 2021  et  mars 2022,  soit  plus 170 euros  par
tonne en partant d’un montant de 500 euros par tonne. 

Un cycle d’une poule pondeuse dure généralement
entre 14 et 15 mois – plus un mois de vide sanitaire –
avec  une  consommation  d’aliment  d’environ  51 kilos
par cycle, soit environ 39,5 kilos par an. La hausse du
coût des aliments de 170 euros par tonne conduit donc à
une hausse du coût alimentaire de l’ordre de 6,7 euros
par poule et par an. Multipliez cela par le nombre de
poules avec un prix des œufs qui est très peu augmenté,
l’équation est malheureusement très éclairante.

Considérant  le  risque  de  non-disponibilité  de
certains aliments biologiques pour animaux et la hausse
des  prix,  la  Commission  européenne  a  formulé  une
proposition en vue d’autoriser, temporairement et dans
le cadre des circonstances exceptionnelles de la guerre
en  Ukraine,  l’inclusion  jusqu’à  5 %  en  poids  sec
d’aliments  protéiques  non  biologiques  dans
l’alimentation des porcs et volailles biologiques. 

Cette  mesure  a  pour  but  de  réduire  le  risque  de
rupture d’approvisionnement des  aliments agréés pour
les  porcs  et  volailles  biologiques,  tout  en  limitant
l’augmentation  des  coûts  d’alimentation  pour  ces
productions. 
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Je sais que ce n’est pas ce qu’il y a de plus sexy à
décider, mais dans une circonstance aussi exceptionnelle
et en limitant à 5 %, je pense qu’il faut adhérer à cette
disposition.

La France, les Pays-Bas, l’Allemagne et la Flandre
ont  d’ailleurs  déjà  activé  cette  autorisation.  Nos
producteurs  vont  donc  se  trouver  en  concurrence,  si
nous n’agissons pas de la sorte, avec une série de pays
voisins qui, eux, ont intégré cet élément.

Nos éleveurs doivent être aidés et soutenus face à
cette  augmentation des prix et  être dans une situation
similaire à nos voisins. 

Le  règlement  délégué 2022/467 de  la  Commission
européenne  du  23 mars 2022  prévoit  un  budget  de
500 millions d’euros pour une aide exceptionnelle aux
producteurs  des  secteurs  agricoles  touchés  par  la
perturbation du marché lié au conflit en Ukraine. 

Le montant total attribué à la Belgique par l’Union
européenne  est  d’un  peu  plus  de  6 994 230 euros.  La
Région wallonne a obtenu 3 497 000 euros et  on peut
ajouter 200 %.

Nous  allons  donc,  avec  les  collègues  du
Gouvernement, nous saisir de cela. Il faut donc trancher
et voir à qui, parmi les plus impactés, on attribue cette
enveloppe.

À l’évidence, la production des œufs bios fait partie
des  plus  impactés,  mais  il  y  en  a  d’autres  et  ceci
nécessite que le Gouvernement, indépendamment de la
sécheresse  que  vous  évoquez,  mobilise  en  tout  cas
jusqu’à avoir, à tout le moins, 10,491 millions d’euros
pour  activer  cela  de  manière  à  soutenir  les  secteurs
concernés.

J’ai été un peu long, Madame la Présidente, mais il
me semblait percevoir votre compréhension. J’essayais
de contracter deux réponses en une seule, mais j’y suis
très imparfaitement parvenu.

Mme la Présidente. – Vous avez bien compris qu’il
y avait contraction des deux questions et vous avez bien
fait. En utilisant 150 % du temps, c’est une contraction
tout à fait acceptable et proportionnée. 

La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Je  vous  remercie
d’avoir fait un état des lieux clair et qui doit vraiment
nous interpeller par rapport à la situation qui est vécue
aujourd’hui par les producteurs. Vous nous avez donné
les  chiffres,  les  constats  et  vous  nous  annoncez  des
sommes qui viennent de l’Europe pour compensation. 

Nous reviendrons vers vous pour voir comment vous
avez  pu  intégrer  les  différentes  compensations  et
notamment pour les producteurs d’œufs. 

Je  me  pose  une  question  et  émets  une  petite
suggestion :  comment  votre  Gouvernement  pourrait-il
également soutenir la mise en place d’alternatives aux
aliments via des producteurs wallons ? Y a-t-il un travail
qui se fait à ce niveau ? Cela en fait peut-être beaucoup
sur vos épaules : nous venons de parler de sécheresse,
nous  parlons  d’aliments  pour  animaux  et  cela  ne
concerne pas que la filière des œufs bios et des poules,
cela concerne également beaucoup d’autres secteurs de
notre agriculture.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

Mme la Présidente. – Les questions orales de :
- M. Fontaine, sur « la transformation des feuillus

wallons à la suite des rencontres de la filière bois
du 5 mai à Libramont » ;

- M. Hazée,  sur  « le  chantier  naval  Meuse  et
Sambre » ;

- Mme Goffinet,  sur  « l’impact  pour  le  secteur
touristique  de  l’obligation  d’un  permis
d’urbanisme  pour  la  création  d’hébergements
touristiques »  à  M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie,  du  Commerce  extérieur,  de  la
Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de
l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de
l’IFAPME et  des  Centres  de compétences,  sont
transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

Mme la Présidente. – Les questions orales de :
- M. Antoine, sur « la poursuite du plan Renault au

sein de Logistics Nivelles » ;
- M. Antoine, sur « la mise en place du dispositif

« Objectif proximité » ;
- M. Antoine,  sur  « le  soutien  de  la  Région

wallonne à la société Exki » ;
- M. Antoine,  sur  « la  réponse  du  Gouvernement

wallon  à  l’attente  de  l’Union  wallonne  des
entreprises » ;

- M. Antoine, sur « l’insuffisance de personnel à la
Direction  extérieure  de  l’urbanisme  du  Brabant
wallon » ;

- M. Antoine,  sur  « la  réponse  du  Gouvernement
wallon  au  cri  d’alarme  des  éleveurs  de  poules
pondeuses  bios »  à  M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie,  du  Commerce  extérieur,  de  la
Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de
l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de
l’IFAPME et  des  Centres  de compétences,  sont
retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.
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La séance est levée. - La séance est levée à 13 heures 22 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGRI Commission de l’agriculture et du développement rural (Parlement européen)
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
AWEx Agence wallonne à l'exportation et aux investissements étrangers
BNB Banque nationale de Belgique
BPI Banque publique d’investissement (France)
C-SOC centre pour les opérations de cybersécurité
CA conseil d’administration
CBC Companhia Brasileira de Cartuchos (Compagnie brésilienne de cartouches)
cdH Centre démocrate humaniste (devenu Les Engagés en mars 2022)
CEO chief executive officer (chef de la direction, directeur général ou administrateur délégué)
CFO chief financial officer (directeur financier)
CoDT Code du développement territorial
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPH Crédit professionnel du Hainaut
CRA-W Centre wallon de recherches agronomiques
CRM capacity remuneration mechanism (mécanisme de subvention des centrales au gaz)
CSC Confédération des syndicats chrétiens de Belgique
DECiDE Diagnostic Énergie-Climat des exploitations agricoles en Wallonie
DIS domaine d’innovation stratégique
DPR Déclaration de politique régionale
EBITDA Earnings Before Interest, Taxes, Depreciation and Amortization (bénéfice avant intérêts, impôts,

dépréciation et amortissement)
ESA European Space Agency (Agence spatiale européenne)
FAO Food and Agriculture Organization of the United Nations (Organisation des Nations unies pour

l’alimentation et l’agriculture)
FAQ frequently asked questions / foire aux questions
FEDER Fonds européen de développement régional
FGTB Fédération générale du travail de Belgique
FN Fabrique nationale
FUGEA Fédération unie de groupements d’éleveurs et d’agriculteurs
FWA Fédération wallonne de l’agriculture (ASBL)
Galileo système de positionnement par satellites développé par l’Union européenne
HFDP Holding financière du Ponant
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
ICN Institut des comptes nationaux
Idelux Association  Intercommunale  pour  le  développement  économique  durable  de  la  Province  de

Luxembourg
IMBC Invest Mons-Borinage-Centre
IRM Institut royal météorologique
IT information technology (technologies de l’information)
IWEPS Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique
LMI
NCP National Contact Point (Point de contact national)
NLC New Lachaussée
ONDRAF Organisme national des déchets radioactifs et des matières fissiles enrichies
PAC Politique agricole commune
PIT partenariat d’innovation technologique
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PV procès-verbal
RGPD Règlement général sur la protection des données
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RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
S3 Smart Specialisation Strategy (Stratégie de spécialisation intelligente)
SA société anonyme
SAR site à réaménager
SCCoE Security Cyber Centre of Excellence
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SFPI Société fédérale de participations et d’investissement
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SOGEPA Société wallonne de gestion et de participations
SOL schéma d’orientation local
SONACA Société nationale de construction aérospatiale
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises
SPW Service public de Wallonie
SRIW Société régionale d’investissement de Wallonie
Statbel Office belge de statistique
TIC technologies de l’information et de la communication
TLPE Territoire, Logement, Patrimoine et Énergie (SPW)
TRAIL Trusted  AI  Labs  (programme  pour  booster  la  recherche  et  le  développement  de  talents  en

intelligence artificielle)
TWIST Technologies Wallonnes de l’Image, du Son et du Texte
UAP unité(s) d’administration publique 
USA United States of America (États-Unis d’Amérique)
WBI Wallonie-Bruxelles International
WINGS Walloon  Innovations  for  Green  Skies  (partenariat  d’innovation  technologique  du  secteur

aéronautique)
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	Question orale de M. Bellot à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de compétences, sur « l’investissement du groupe Rhea dans un centre de cybersécurité »
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	Question orale de Mme Schyns à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de compétences, sur « la prévention de la sécheresse »
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